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Objet de l'ouvrage. — Effet produit en Aiygleterre par la Révolution française. — Situation des catholiques d'Irlande. — Burke se prononce en leur faveur (1792). — Pitl et Grattan. — Lord Fitzwilliam vice-roi d'Irlande (1794)* — Politique de conciliation. — Résistance des principaux fonctionnaires. — Démission de lord Fitzwilliam (1795). — Il est remplacé par lord Gamden. — Politique de résistance. — Grattan se retire du Parlement irlandais (1796).
Trois grandes questions, pendant les cent dernières années, ont tour à tour ou simultanément affîté rirlande : la question de Tautonomie légis-
la liberté religieuse et en&n la
ois questions dont nous allons et le développement dans les t.
I commença la Révolution frantt, depuis six années déjà, était e de George III. Cet homme ivestî dès l'âge de vingt-quatre lys libre, d'un pouvoir égal à it joui un Ximénës et un Richeonarchies absolues, n'en avait que pour pratiquer une sage iser d'utiles réformes, II avait jative royale sans sacrifier les lement et les droits du pays; il ^uilibre financier sans rendre ds des impôts; il avait donné à idien une charte nouvelle qui ne juste mesure l'autorité de 'éts de la Compagnie des Indes, solution française ou retardez- Pitt serait mort avec la réputatre pacifique et réformateur, libertés publiques, économe de e ses concitoyens. Tant il est ommes d'État dirigent souvent larfois aussi les événements les
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nommer des archevêques et des évoques. Néanmoins il apportait dans les questions religieuses un esprit tellement libre que ses ennemis l'accusaient de n'être pas seulement tolérant, mais indifférent. S'il n'avait eu à compter qu'avec ses propres idées, l'émancipation des catholiques n'aurait pas souffert de difflcultés. Malheureusement il était le premier ministre d'un roi qui poussait la dévotion protestante jusqu'à la bigoterie et qui considérait l'intolérance religieuse comme un devoir. Il était le chef d'un parti dont la plupart des membres étaient des défenseurs convaincus et passionnés des privilèges de l'Église offîcielle. II risquait donc de perdre tout à la fois son crédit auprès de George III et son autorité sur ses amis politiques s'il soulevait sans d'infinis ménagements cette grave question de l'émancipation des catholiques.
L'organisation de l'Irlande n'était pas faite pour faciliter la réforme qu'il s'agissait d'accomplir. Par une singulière contradiction, ce pays, tenu dans une si étroite servitude religieuse, jouissait d'une assez large indépendance politique. Non seulement le Parlement de Dublin n'avait pas été supprimé, mais ses prérogatives avaient été étendues en 1782 au point de lui conférer une véritable autonomie législative. Pas une réforme, petite ou grande, ne pouvait s'ac-
complir sans l'assentiment des deux chambres irlandaises, qui représentaient la caste privilégiée et la religion officielle. Il est vrai de-dire qu'un certain nombre de protestants libéraux commençaient & se montrer favorables aux réclamations des catboliques; mais ils ne formaient encore qu'une faible minorité. La grande masse de leurs coreligionnaires était restée Qdële aux idées d'intolérance religieuse qui dominaient du temps de Jl et de Guillaume III. Or le malheur que ces protestants à l'esprit étroit fusplus fermes défenseurs du gouvernement ar Pitt. Si donc on entrait dans la voie de té religieuse, on risquait de perdre des rouvés, sans être certain de les remplacer louveaux alliés.
:ait l'état des esprits lorsque la Révolu- .nçaise vint soulever dans les trois es des sentiments très divers. Accueillie leterre et en Ecosse, d'abord avec froilis avec aversion, elle provoqua l'enthouen Irlande. Non seulement les principes té politique et religieuse proclamés au i la Révolution étaient faits pour plaire !es mécontents de ce pays, c'est-à-dire à le masse de la population ; mais la guerre ta bientôt entre la France et l'Angleterre e circonslance favorable pour eux, soit
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oulussent seulement profiter des embarras vernement anglais pour lui arracher les.
es qu'il refusait, soit qu'ils eussent la penr$ hardie et plus dangereuse de détacher lys de la couronne d'Angleterre.
le premier jour, ces deux tendances opse manifestèrent chez les chefs du mouve- Tandis que les uns visaient simplement à ' pouf les catholiques l'égalité politique et ■lé religieuse, les autres ne reculaient pas la pensée d'une insurrection ayant pour constitution de l'Irlande en république ndante. Les premiers formèrent à Dublin nité qui devait poursuivre des réformes tives par les voies légales; les autres it, sous le titre de société des Irlandaisme association qui ne tarda pas à devenir 'e d'une armée insurrectionnelle, comité de Dublin reçut de nombreuses ons. La plus importante fut celle d'Edmond Ce personnage illustre était né à Dublin ); il avait quitté sa ville natale à vingt-trois )ur aller à Londres se jeter dans la vie ire et politique; mais il avait gardé une t sincère affection pour son pays; et sous nistères libéraux dont il avait été le collaur, il avait puissamment contribué aux es prises en faveur de l'Irlande. Son con-
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cours était précieux à plus d'un titré. Bi
était l'un des trois premiers orateurs de l'An
terre; il en était, sans comparaison, Je prer
écrivain politique. Personne ne possédait
même degré que lui le don d'intéresser le
blic à une question. 11 se passionna pour
réclamatioDS des catholiques irlandais, con
il s'était passionné pour les soufTranees des
pulations de l'Inde anglaise, opprimées pai
agents de la compagnie, comme il allait se ]
• sionner pour les malheurs de la famille ro
et de la noblesse de France, décimées par l'éi
faud révolutionnaire. Il écrivit en 179â à
membre du Parlement irlandais, sir Her
Langrishe, une lettre qui fut reproduite
tous les journaux et qui fit plus pour la ci
des catholiques d'Irlande que de longs disci
ou de volumineux ouvrages. Il envoya k Dut
pour servir de secrétaire au comité, son
:hard, sur lequel il fondait de grai
, bientôt déçues par une mort pr^
te s'étant prononcé avec éclat co
;s de la Révolution, son nom était
:eux qui auraient été disposés à
ause des catholiques irlandais cou
e celle des révolutionnaires fram
B;é par une adhésion si importa
le Langrishe présenta au Parler
' irlandais, dans le cours de cette même année 1792, un bill en faveur des catholiques. La réforme proposée était bien modeste. Elle n'accordait pas aux catholiques le droit électoral ; elle le conservait seulement aux protestants qui épousaient des catholiques, à la condition que le mariage fût célébré par un ministre anglican. Elle permettait d'ouvrir des écoles sans l'autorisation de Tévôque. Si timide que fût cette proposition, elle rencontra des adversaires, et elle n'aurait peut-être pas passé sans l'appui que lui donna le gouvernement. Le lord-lieutenant ou vice-roi d'Irlande, lord Westmoreland, était complètement acquis aux vieilles maximes d'intolérance, ainsi que l'un de ses deux principaux collaborateurs, le chancelier John Fitzgibbon. Le secrétaire principal pour l'Irlande, M. Hobart, avait heureusement des idées plus larges. D'ailleurs les instructions de Pitt étaient formelles. M. Hobart, au nom du gouvernement, se prononça en faveur du bill.
L'année suivante, ce fut le gouvernement qui prit l'initiative d'une nouvelle réforme. M. Hobart présenta au Parlement irlandais un bill beaucoup plus important que celui de sir Hercule Langrishe. La proposition Hobart établissait la liberté d'enseignement, si précieuse pour les catholiques; elle les faisait électeurs, mais non pas encore éligibles; enfin elle les admettait à
un certain nombre d'emplois civils et militaires, les moins importants, il est vrai. Ce n'était pas tout ce qu'on réclamait; toutefois c'était un sérieux progrès. Aussi la résistance du parti protestant fut-elle eitrémement vive, Fitzgibbon nrotesta auprès du gouvernement central. On ne it pas compte de ses réclamations, et il fut >ligé, comme chancelier, d'apposer sur la nouille toi le sceau de la couronne d'Irlande.
Les catholiques venaient donc d'obtenir, coup tr coup, deux succès qui auraient dû les encouger à persévérer dans la voie légale. Malheulusement les nouvelles qui arrivaient de France, i surexcitant leurs espérances, leur enlevaient sagesse* qui leur aurait été si nécessaire. Déjà direction du comité de Dublin échappait aux odérés pour passer aux mains des violents, ichard Burke, découragé, donna sa démission !s fonctions de secrétaire et revint en Anglerre.
L'impatience des catholiques était d'autant plus igrettable qu'à ce moment même il survenait 1 Angleterre une circonstance heureuse pour IX. Burke ji'était pas le seul homme considéible du parti whig chez lequel les excès de la évolution française eussent provoqué un sentilent de répulsion. Dans le courant de 1793, une ■action importante de ce parti, ayant à sa tôte le
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uc de Portiand, se sépara de Fox et se rallia au ouvernement. Le duc de Portiand descendait e Bentiack, ce page de Guillaume d'Orange qui uivit son maître en Angleterre, où il fut penant de longues années son confident le plus iscret et son ami le plus sûr. C'était un homme 'une médiocre intelligence, mais d'un caractère ort honorable. Sa grande fortune et ses puisantes relations lui avaient fait daus son parti une ituation assez considérable pour qu'on eût cru levoir lui donner la présidence nominale du oinistère de coalition qui avait précédé celui de 'itt, et dans lequel figuraient des hommes aussi mportants que Fox et lord North. Il n'en conentit pas moins à accepter, sous son jeune sucesseur, le poste de secrétaire d'État de l'intéieur. Plusieurs de ses amis entrèrent avec lui lUX affaires.
Pitt pensa qu'un des membres de ce groupe lolitique serait bien placé pour représenter en rlande une politique de conciliation. 11 songea i lord Fitzwilliam, personnage de grande naislance, auquel ses amis prêtaient beaucoup de nérite. Il le nomma lord-lieutenant, en rem- )Iacementde lord Westmoreland. Il pensait avec ■aison que ce choix serait agréable aux cathoiques. II espérait, en outre, qu'un vice-roi aplartenant & l'une des grandes familles du parti
whig pourrait mieux que tout autre rallier au gouvernement une partie des libéraux irlandais. Pour lui faciliter sa tâche, le premier ministre entra en relations avec Henry Grattan, le chef le plus modéré et le plus honorable de l'opposition protestante en Irlande.
Grattan, qui a laissé parmi ses concitoyens un nom populaire et respecté, était & cette époque l'homme le plus considérable de l'Irlande. Né à Dublin en 1746, il avait été élevé au collège de cette ville, à côté de John Fitzgibbon, qu'il devait retrouver plus tard comme adversaire sur les bancs du Parlement. Après avoir fait son droit à Londres, il revint exercer la profession d'avocat dans son pays natal. Ses succès au barreau le conduisirent à la vie politique. 11 était protestant, par conséquent éligible. En 1775, il entrait au Parlement irlandais, grâce à l'appui d'un grand seigneur libéral, le comte de Charlemont.
Peu de temps après, la guerre éclata entre la France et l'Angleterre, à l'occasion de l'insurrection des colonies anglaises de l'Amérique du Nord. une circonstance heureuse pour l'Irlande, ince, sous Louis XVI, avait une belle maelle pouvait tenter un débarquement avec les chances de succès. En Angleterre, on fort inquiet. Grattan pensa que, pour lartide cette situation, il fallait avant tout
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rassurer le gouvernement anglais sur la Qdélité de l'Irlande. Il fut l'un des promoteurs d'une vaste organisation de volontaires irlandais destinée Â résister, s'il y avait lieu, à une invasioQ française. Cette attitude, de la part de Grattan, n'était pas simplement le résultat d'une tactique. Il était sincèrement convaincu que l'Irlande n'avait aucun intérêt à se séparer de l'Angleterre. II ne désirait pour son pays que la liberté politique et l'égalité religieuse. Ses efforts ne furent pas complètement stériles. Un Mil voté sur sa proposition apporta un premier adoucissement au sort des catholiques. Il remporta un autre succès moins durable et peut-être moins utile : il obtint en 1782, sous le ministère libéral de lord Rockingham, l'indépendance législative du Parlement irlandais.
En 1794, Grattan avait près de cinquante ans. Il occupait encore la première place dans le Parlement de Dublin, aussi bien par l'éclat de son talent que par le souvenir de ses anciens services. Toutefois sa modération ne plaisait pas à la fraction la plus ardente du parti libéral, qui avait pris pour chef George Ponsonby. Elle déplaisait bien davantage encore aux meneurs de l'association des Irlandais-Unis, qui n'attendaient qu'une occasion favorable pour une insurrection générale.
UNE TENTATIVE DE CONCILIATION Pitt, qui venait de rallier à sa politique i partie des whigs anglais, aurait voulu arriver Irlande à un résultat analogue. Il attachait s tout une grande importance à. l'appui de GratI Il se fit mettre en rapport avec le grand orat irlandais. Le duc de Portland donna un dîner le premier ministre et le chef de l'opposit irlandaise se rencontrèrent. Peu de jours api Grattan reçut un billet fort courtois de Pitt, l'invitait à venir s'entretenir avec lui des allai d'Irlande. Ces pourparlers n'aboutirent pas.Gi tan ne trouvait pas suffisant le remplacement lord-lieutenant ; il demandait le rappel du ch celier Fitzgibbon. Il voulait en outre être assi de l'appui du gouvernement pour les nouvel mesures qu'il comptait proposer en faveur i catholiques. Pitt ne crut pas pouvoir aller au loin. Il craignait de s'aliéner quelques-uns ses plus anciens amis; il craignait surtout mécontenter le roi George 111, dont il connaiss les idées étroites. Il ne montra pas dans ce affaire la décision qui lui élait habituelle, fallait choisir résolument entre la politique concessions et la politique de résistance, en les hommes qui voulaient l'apaisement et ce qui ne comprenaient que la lutte. Puisqu' rappelait lord Westmoreland en lui donnant u compensation, on pouvait agir de môme envt
FitzgibboQ sans être taxé d'ingratitude. Rien au contraire n'était plus dangereux que d'envoyer en Irlande un nouveau vice-roi en laissant auprès de lui, comme principal collaborateur, un homme dont ïes vues étaient diamétralement opposées aux siçnnes.
Lord Filzwilliam n'avait qu'un moyen de se tirer de la situation difficile qui lui était faite : il fallait attendre que le chancelier et les autres fonctionnaires imbus des mêmes idées eussent commis des imprudences ou se fussent donné des torts envers lui. Alors il aurait pu obtenir leur rappel' et imprimer à l'admiDistration de l'Irlande l'unité de vues et de direction dont elle avait besoin. Malheureusement le nouveau viceroi, arrivant au milieu d'une population surexcitée, se laissa gagner par la fièvre générale. Ce fut lui qui commit des fautes, au lieu d'attendre celles de ses adversaires. Sans consulter le gouvernement central, il mit à la retraite deux fonctionnaires importants, MM. BeresFord et Cooke, qui avaient beaucoup d'amis en Angleterre et qui soulevèrent contre lui un véritable orage. Sans consulter le gouvernement central, il consentit à recevoir les pétitions en faveur de l'émancipation des catholiques. Aussitôt elles se couvrirent de noms et arrivèrent de tous les points de l'Irlande. £o quelques jours, cinq cent mille
signatures furent recueillies. Le mouvement prenait des proportions telles, que ni lord Fitzwilliam ni Grattan n'étaient plus en mesure de Tarrôter. Par la force des choses ou plutôt par la faute des hommes, la question catholique se posait avant l'heure où elle aurait pu être pacifiquement résolue.
Grattan devait être sans illusion sur le résultat de la lutte, mais son parti était pris. Il n'avait pas, comme lord Fitzwilliam, la responsabilité du pouvoir. Il pouvait donc se préoccuper de l'avenir plus que du présent. Le 12 février 1795, il présentait un bill pour l'émancipation, complète des catholiques. C'est à peine si une proposition semblable aurait pu passer dans le Parlement irlandais avec l'appui du gouvernement. Or cet appui, Grattan, on s'en souvient, n'avait pas pu l'obtenir malgré ses instances auprès de Pitt. Le premier minisire avait craint l'opposition du roi. En effet, dès que George III entendit parler du bill de Grattan, il consulta sur la question, non pas le premier ministre^ mais le lord-chancelier et deux magistrats connus pour leur opposition aux réclamations des catholiques. Il réunit tous les arguments contre le bill et les résuma dans une note de sa main qu'il remit & Pitt.
Ce dernier commençait à éprouver de sérieuses
■ •'^ Jb
■c'il
I,A CRISE IRI,ANDAISE quiétudes en voyant la tournure que prenaie s alTaires d'Irlande. Il avait manqué de pi lyance en ne se rendant pas compte que la e ination de lord Fitzwilliam à la vice-royai Irlande allait donner une impulsion presq résistible au mouvement en faveur de l'éma patîon des catholiques; mais, d'un autre côi estimait avec raison que le nouveau vice-i ait aggravé la situation par ses imprudencf le lui fit sentir dans une lettre assez sévèi I malheureux Fitzwilliam était un politiq édiocre, mais un fort galant homme. Il avi un haut degré le souci de sa dignité. Il :
pporta pas le désaveu dont il était frappé, voya sa démission le 25 février. Un mois pi rd, le 25 mars, il s'embarquait pour l'Angl rre. Le jour de son départ fut un jour de dei lur la population de Dublin. Les boutiqu rent fermées, les affaires suspendues. On e ya de s'opposer à son embarquement. Ce pr ier essai de gouvernement libéral et conciliant ait duré à peine trois mois.
L'arrivée du nouveau vice-roi, lord Camden, t accueillie par des troubles, La rupture entre I ' gouvernement irlandais et la grande masse v la population était accomplier Quelles que |-' ssent les intentions personnelles de lord Can:>- m, n, il ne pouvait être que l'instrument d'une ' '
politique de résistance. Il se mit entre les mains de Fitzgibbon. Le chancelier d'Irlande était un esprit étroit et intolérant, mais un caractère énergique et résolu. Sous son impulsion, le gouver-
nement irlandais se prépara à la lutte. Que devenait, peiKlant ce temps, le malbeureui bill de Grattan? Il avait subi, le 12 février, la fofinalité de la première lecture, qui s'était aceomplie sans discussion. Plusieurs mois se passèrent avant l'épreuve plus décisive de la deuxième lecture. Elle arriva le 4 mai. Les partisans et les adversaires de la proposition s'étaient donné rendez-vous pour cette journée décisive. Le vote ne fut pas un instant douteux : 84 voix seulement se prononcèrent en faveur de la réforme proposée par Grattan, 155 voix la repoussèrent. Une seule mesure fut prise dans cette session en faveur des catholiques d'Irlande. Elle était d'ailleurs aussi indispensable qu'urgente. Jusqu'alors, les jeunes gens qui se disposaient à entrer dans le clergé catholique étaient obligés de faire leurs études sur le continent. En général, ils choisissaient les collèges ecclésiastiques de Douai et de Saint-Omer. La Révolution française ayant fermé ces deux établissements, le clergé catholique, depuis plus d'un an, demandait la création d'un séminaire en Irlande. La réclamation élait plus que juste : nous devons dire
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qu'elle fut accueillie sans trop de difficulté. Pitt, cette fois, n'hésita pas 4 mettre le poids du gouvernement dans la balance. Un bill fut présenté au Parlement irlandais pour la fondation et l'entretien d'un séminaire à Maynooth. Si l'on refu^ sait aux catholiques les droits politiques, on ne prétendait pas du moins leur refuser les moyens de recruter les ministres de leur culte. Toutefois c'était une concession bien insuffisante pour calmer les passions surexcitées. La situation s'aggravait de jour en jour. Les partis se préparaient non seulement à la lutte légale, mais à la guerre civile. Des deux côtés, on était organisé et armé. En face de l'association des Irlandais-Unis, dissoute par l'autorité en 1794, mais reconstituée secrètement et d'une manière plus dangereuse, les partisans du gouvernement anglais avaient créé l'association orangiste, dont le nom significatif rappelait l'époque où Guillaume d'Orange avait battu et réduit à l'impuissance les partisans de Jacques II. Dès 1795 une première collision avait eu lieu près d'Armagh. La moindre étincelle pouvait allumer un incendie général. Le gouvernement, regardant la lutte comme inévitable, prit les devants et jeta résolument le ,gant à ses adversaires. Au commencement de 1796, le procureur général d'Irlande, sir Arthur Wolfe, proposa au Parle-
ment de Dublin une série de mesures exceptionnelles qui furent toutes votées à une forte majorité, malgré les efforts répétés de Grattan. Au mois d'octobre de la même année, on fit un nouveau pas dans cette voie : on demanda la suspension de Vhabeas corpus. Grallan se leva une dernière fois pour protester contre cette atteinte portée à la liberté individuelle : « Je ne sais pas ob vous nous conduisez, dit-iI;jevois devant moi un abîme épouvantable. »Sa résistance fut inutile. Au vote, ilnefutsoutenu que par sept membres de la Chambre des communes. Attristé et découragé, sentant venir une crise dans laquelle la voix df. la modération ne réussirait pas à se faire entendre, il prit la résolution de quitter la vie publique. Aux élections générales qui eurent lieu quelques mois après, il pria ses amis de ne plus porter leurs vois sur son nom. Il se démit également de son grade d'officier dans un corps de propriétaires ruraux formé pour maintenir l'ordre. Il resta donc complètement étranger aux douloureux événements qu'il avait prévus et que nous avons maintenant à raconter.
Lea IrUBdaU-Vnla
lociation des Irlandais-Unis. — Son oi^anisalîon. — Ses iocipauxchers. — WoIfeTane. — Lord Edouard Fitzgerald. — igine de ce dernier. -- Sa jeunesse. — Sca aventures manesques. — Ses relaEions avec les révolutionnaires fran- Is. — Son mariage. — 11 est chargé par les Irlandais-Uoisd'une ssion secrète en France. — Tentative de débarquement du néral Hoche sur les côles d'Irlaode. — Préparalifs d'insurrec-
late (1798). — Elle est réprimée avec la dermère rigueur. — bec de deux eipéditions Tranyaises sous les ordres des gènéjKlIumbert et Hardy. — MorI de Wolfe Tone.
0119 avons déjà parlé des Irlandais-Unis, dant quelques années cette association s'était tentée de faire de l'agitation légale, comme autres sociétés du même genre établies en nde. Ses réunions jusqu'alors étaient pu- [ues; mais, le gouvernement les ayant inters en 1794, cette mesure eut un résultat tout osé à celui qu'on en attendait. L'association, lieu de se dissoudre, se changea en une
société secrète, et sous cette forme elle ne devint que plus dangereuse. Le principal auteur de cette transformation fut un avocat du barreau de Dublin, Wolfe Tone, homme énergique, actif et doué d'un remarquable esprit d'organisation. Les affiliés furent répartis en petits groupes de douze personnes, qui n'avaient point de relations directes les uns avec les autres, mais qui obéissaient à des comités locaux, tandis que ces derniers, à leur tour, recevaient le mot d'ordre d'un comité supérieur.
Cette organisation était établie depuis deux ans et commençait à étendre son réseau sur toute rirlande lorsque le rappel de lord Fitzwilliam vînt détruire les espérances de conciliation que sa nomination avait fait naître. A dater de ce moment, l'idée de l'insurrection germa dans les esprits et fit de rapides progrès. L'exemple de l'Amérique, celui de la France, étaient faits pour tenter une population malheureuse et mécontente. La Révolution française surtout, plus récente en même temps que plus bruyante et plus théâtrale, avait frappé les imaginations irlandaises, toujours faciles à séduire. Déjà, le 14 juillet 1792, dans la populeuse cité de Belfast, l'anniversaire de la prisé de la Bastille avait été célébré par un banquet. La Grande-Bretagne n'étant pas encore en guerre avec la France, la fête ne rencontra au-
) opposition de la part de l'autorité; mais n'en eut pas moins le caractère d'une menace re la domination anglaise. Détail signiBcatif : quatre angles de la salle du festin se trou> nt, à côté du drapeau de l'Irlande, ceux de rance, de la Pologne et des États-Unis d'Amée. Seul le drapeau anglais avait été voloniment oublié.
jand le gouvernement révolutionnaire de ice se trouva en guerre avec la Grande-Brele, il chercha naturellement k exploiter & profit l'état des esprits en Irlande. Dès 1793, lisait partir pour ce pays un agent secret :gé de se mettre en rapport avec les patriotes plus ardents. L'année suivante, envoi d'un vel agent. Si ces deux missions n'eurent pas 'ésultat immédiat, elles contribuèrent probanent à Taire naître dans certains esprits l'idée I recours à l'insurrection avec l'appui éven-
de la France. Une entente avec un gouverlent étranger paraissait toute naturelle k des imes qui ne se considéraient pas comme :lais, mais comme purement Irlandais. Les mies américaines d'ailleurs n'avaient-elles
accepté, sollicité le concours de la France i Louis XVIÎ Et les émigrés français, à leur :, n'avaient-ils pas accepté, sollicité le cours des puissances coalisées contre la repu-
blique? Les idées du temps en celte matière étaient moins sévères que celles de notre époque. En 1794, les Irlandais-Unis envoyèrent un agent secret à Paris pour s'entendre avec le gouvernement français. Ce personnage, nommé Jackson, avait été ministre anglican. A son retour du continent, il fut dénoncé par un de ses amis. On lui fit son procès. Il avala du poison avant de se rendre à l'audience, et il rendit lé dernier soupir devant les juges et le public, aumomentoii l'on prononçait sa sentence de mort. Wolfe Tone, compromis dans cette affaire, parvint à s'échapper. Il passa en Amérique et de là en France, où il ourdit avec une infatigable activité de nouvelles menées contre le gouvernement anglais.
Jusqu'alors les Irlandais-Unis avaient eu à leur tête des hommes de parole plutôt que des hommes d'action : des avocats, des journalistes, des orateurs. Dans la voie nouvelle où ils allaient entrer, il leur fallait des chefs militaires. Ils en trouvèrent un dans la personne de lord Edouard Fitzgerald, qui fut introduit à cette époque dans l'association.
Le nouvel affilié tenait à ce qu'il y avait de plus considérable en Angleterre et en Irlande. Par sa mère, fille du duc de Richmond, il descendait des Stuarts; par son père, le feu duc de Leifister, il appartenait à cette branche de la
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grande famille des Géraldine, qui, après avoir quitté Florence au moyen âge pour venir s'établir en Irlande, changea son nom en celui de Fitzgerald. Après la mort du duc de Leinster, la duchesse se remaria à un Écossais nommé Ogilvle, et passa plusieurs années en France. C'est là que ses enfants, et notamment Edouard, son cinquième fils, firent connaissance avec la langue et les mœurs françaises. Comme beaucoup de cadets de nobles maisons, Edouard fut destiné à l'état militaire. A l'âge de dix-sept ans on le pourvut d'une lieutenance, et il alla faire ses premières armes en Amérique, contre ces républicains dont il devait plus tard embrasser les principes. Blessé dans une affaire, il fut soigné avec un dévouement touchant par un pauvre nègre qu'il attacha depuis cette époque à sa personne et qu'il traita moins comme un serviteur que comme un membre de sa famille. 11 est à remarquer que, dans le cours de sa vie agitée, lord Edouard Fitzgerald inspira toujours la sympathie, souvent le dévouement. Après son rétablissement il revint en Angleterre et fut reçu à bras ouverts par le monde aristocratique oii sa naissance lui donnait droit de cité.
A celte époque de sa vie, lord Edouard était moins occupé d'affaires politiques que d'affaires de cœur. 11 avait tout ce qu'il faut pour faire un
héros de roman : Textérieur le plus séduisant, le courage le plus chevaleresque, une âme tendre et passionnée avec un caractère énergique et aventureux. Rien d'étonnant que les femmes aient joué un grand rôle dans son existence. Il avait déjà eu plusieurs aventures romanesques lors^ qu'il rencontra une personne célèbre alors par sa beauté, par son talent musical et par le nom de son mari. Elisabeth Limley avait paru à seize ans sur le théâtre et avait éclipsé du premier coup toutes les cantatrices de son temps. Sa carrière dramatique ne fut pas longue : en pleine jeunesse et en plein succès, elle quitta la scène pour épouser un homme de lettres pauvre et peu connu encore, auquel elle sacrifia vingt soupirants plus riches et plus haut placés. Il est vrai que l'adorateur préféré s'appelait Sheridan et qu'il plaidait la cause de son amour avec cette éloquence entraînante dont la Chambre des communes devait subir, quelques années plus tard, l'irrésistible impression.
Ce mariage d'amour fut longtemps un mariage heureux. Mais un jour lord Edouard Fitzgerald fit la connaissance de Sheridan. Il vit Mme Sheridan et l'aima. Elle partagea sa passion et mourut, dit-on, de remords et de honte. Tel est du moins le récit que fait dans ses Mémoires Mme de Genlis, qui se trouvait en AngleteiTe à l'époque
ces événements et qui voyait fréquemment :, Sherîdan et les autres chefs du parti wbig. gouvernante des enfants du duc d'Orléans it arrivée à Londres en 1791, amenant avec i une jeune fille de dix-sept ans, qu'elle avait iblée du nom bizarre de Paméla, mais qui ^pelait en réalité Nancy Syms. Thomas Moore, is sa Vie de lord Edouard Fitzgerald, fait de icy Syms unefillenaturelle de Mme de Genlis.
près cette dernière, c'était tout simplement i petite Anglaise choisie, &. l'Age de quatre ou q ans, à cause de sa gentillesse, pour parler iglais avec les enfants du duc d'Orléans. Quoi il en soit, Mme de Genlis l'aimait comme une" e, et nous verrons plus tard qu'elle la dota, 'améla eut beaucoup de succès à Londres dans société anglaise. Elle était jolie, elle avait un trmant caractère et, chose curieuse, elle resnblait d'une manière étonnante à la pauvre le Sheridan, que regrettaient tous ses amis, ]ue pleuraient à la fois son mari et son amant, sridan, tout le premier, fut frappé de cette semblance et demanda ta main de la jeune e. Mme de Genlis eut le bon sens de la lui user; non seulement la disproportion d'Age it assez considérable, puisque Sherîdan avait !s de quarante ans, mais le mauvais élat de I affaires et ses incurables habitudes de dé-
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pense en faisaient un mari peu souhaitable. Un autre prétendant d'ailleurs allait se mettre sur les rangs, s'il n'y était déjà. Mme de Genlis raconte, en effet, que lord ÉdouardTitzgerald avait '^% vu Paméla pendant ce voyage et qu'il s'en était épris tout de suite. D'après Thomas Moore, au contraire, il l'aurait aperçue pour la première fois, l'année suivante, dans un voyage qu'il fit à Paris. Le récit de Mme de Genlis est bien plus vraisemblable. Comment admettre, en effet, que Paméla et sa mère adoptive, fréquentant à Londres la même société que lord Edouard, ne se soient pas rencontrées avec lui? Il est plus que probable que, s'il se rendit à P^ris, c'est parce qu'il l'aimait déjà et voulait se rapprocher d'elle. Ce voyage, comme on va le voir, eut une influence décisive, non seulement sur sa vie privée, mais sur ses opinions.
Quoique membre de la Chambre des communes d'Irlande par la protection de son frère aîné, lord Edouard, jusqu'à celte époque, s'était fort peu occupé de politique. Par tradition de famille, il était whig et votait avec les whigs; toutefois, il n'allait pas au delà du libéralisme sage et prudent de lord Charlemont et de Graltan. Son séjour à Paris change brusquement le cours de ses idées. Il se grise du vin capiteux de la Révolution. Les grands mots de fraternité et d'égalité,
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tant prodigués par les hommes de l'époque, séduisent cette nature ardente et généreuse. Sa correspondance avec sa mère, au milieu des effusions d'un 'amour filial aussi sincère que touchant, porte à chaque ligne les traces de l'enthousiasme que lui inspirent les idées du jour : « Dans les cafés, écrit-il, dans les lieux publics, on se traite mutuellement de camarades, de frères, et quand un étranger arrive, on lui dit immédiatement : « Oh! nous sommes tous frères; n nos victoires sont pour vous, pour tout le o monde. =>
Cet enthousiasme, qui peut faire sourire aujourd'hui, était sincère chez Edouard Fitzgerald comme chez beaucoup d'hommes de sa génération. Le jeune lord s'était intimement lié avec Thomas Paine, le célèbre démocrate anglais, alors réfugié en France. Les deux amis logeaient et dînaient ensemble. Ils assistèrent tous deux à un banquet donné par un certain nombre d'Anglais résidant à Paris pour célébrer les victoires de la France républicaine et la retraite des armées étrangères. Là un grand nombre de toasts furent portés, dont un A l'abolition des distinctions héréditaires. Edouard Fitzgerald, prêchant d'exemple, déclara aussitôt renoncer à son titre de lord, qui n'était d'ailleurs qu'un titre de courtoixie, comme on dit en Angleterre. A partir de
ce moment, il se fait adresser ses lettres avec la suscription suivante : Le citoyen Edouard Fitzgerald^ hôtel de White, passage des Petits-Pères^ près le Palais-Royal.
Au milieu de son exaltation politique, le jeune homme ne perdait pas de vue l'objet principal de son voyage. Logé à deux pas du Palais-Royal, il
vovait constamment Mme de Genlis et sa fille
adoptive, pour laquelle son amour ne faisait que grandir. Il obtint enfin la main de Paméla, à la condition que sa mère acquiescerait au mariage. L'excellente femme, qui adorait son fils, ne voulut pas mettre obstacle à son bonheur. Le mariage eut lieu quelque temps après, à Tournai. Mme de Genlis] constitua en dot 6000 francs de rente à sa fille adoptive. Le duc d'Orléans et son fils le duc de Chartres, plus tard roi des Français, signèrent à l'acte de mariage en qualité de témoins. Paméla fut le modèle des femmes. Elle sut fixer le cœur jusque-là un peu inconstant de son mari, qui, dans ses lettres, parle sans cesse, en termes émus et délicats, de son bonheur conjugal et plus tard de son bonheur paternel. Malheureusement, ce mariage acheva de le brouiller avec le gouvernement anglais. On avait déjà vu de fort mauvais œil son voyage en France : ce fut bien pis quand on apprit qu'il épousait une fille adoptive de Mme de Genlis, une protégée du
duc d'Orléans. On le raya des cadres de l'arni Il arriva é. LondreB avec sa jeune femme commencement de 1793, quelques jours sei ment avant la déclaration de guerre entre 1". gleterre et la France. A partir de celte époq il prit une part plus active aux débats du Pa ment irlandais. Il n'était pas orateur et ne devint pas; il se signala seulement par qv ques-unes de ces protestations énergiques pi lesquelles l'éloquence n'est pas néceasaire. I fois entre autres, après un discours de Grat qu'il trouvait trop modéré, il s'écria que chefs du gouvernement irlandais étaient pires ennemis du roi. Invité, là-dessus, h ît ses excuses à la Chambre des communes, il borna à quelques mots d'explication, dont or contenta, parce que son caractère loyal et nature sympathique désarmaient ses adversai politiques. A la même époque, il consenti mettre en rapport avec les chefs des Irlandi Unis un des agents secrets envoyés par le g vernement français. Bref, il se compromit à point qu'on n'hésita pas à lui proposer d'eni dans l'association et que même on le disper comme son ami Arthur O'Connor, de prêtei ' serment d'usage. Au surplus, la formule de serment, qui venait d'être modiûée, sufQsait p indiquer les tendances nouvelles de l'associali
Le serment primitif était ainsi conçu : « Je jui de consacrer tous mes efforts à obtenir dans Parlement une équitable et complète représent tionde tout le peuple irlandais. "Depuis quelqi temps, les mots dans le Parlement avaient é supprimés. Il était impossible de dire plus clair meut qu'on ne se croyait pas tenu de se rei fermer dans les limites de l'agifation légale ■ qu'on irait, s'il le fallait, jusqu'à l'insurrectioi A peine entré dans l'association, Ëdouai Fitzgerald y prend un rôle prépondérant. Li autres chefs, comme Olivier Bond, les deu Emmett, Mac-Nevin, quoique plus ancien s'effacent devant lui. Cela se comprend : il éta militaire et passait même pour un ofCicier dit tingué, puisque le gouvernement anglais, l'époque où il ne s'occupait pas encore de pol tique, lui avait offert le commandement d'un expédition contre Cadix. Si l'on tient compte, e outre, de sa grande naissance, de la popularil que lui donnait son attitude dans le Parlemei et de la séduction que sa personne exerçait si: tous ceux qui l'approchaient, on comprendra qu lui seul pouvait être le chef de l'insurreclionqi se préparait. On trouva plus tard dans ses pt piers un relevé des forces dont pouvait dispose l'association des Irlandais-Unis. D'après ce trs vail, le chiffre des afïiliés s'élevait à deux cei
soixante-dix-neuf mille. Les armes ne manquaient pas; il en existait des dépôts assez considérables, malgré les perquisitions actives de la police. L'argent faisait défaut. Aussi essayat-on plusieurs fois de négocier un emprunt.
Il était évident qu'une insurrection irlandaise, livrée à ses propres forces, finirait par être écrasée. Il fallait donc recourir à l'appui de la France. Les chefs des Irlandais-Unis se résignèrent à cette nécessité. En 1796, Edouard Fitzgerald et Arthur O'Connor furent chargés de se rendre en France et d'entamer les négociations avec le Directoire. Les deux amis, pour arriver à leur destination, durent faire un long détour. Ils s'embarquèrent d'abord pour Hambourg, ou ils se mirent en rapport avec Reinhard, ministre résident de la République française dans cette ville. De là ils se dirigèrent vers Bâle, où ils virent Barthélémy, le futur directeur, alors ministre plénipotentiaire près de la Confédération suisse. Au moment où ils allaient pénétrer sur le sol français, un ordre du Directoire en interdit l'accès à Fitzgerald, suspect aux républicains à cause de ses relations avec la famille d'Orléans. O'Connor continua seul le voyage. Il vit le général Hoche, qui l'écoula avec intérêt, mais qui ne lui donna que des espérances vagues. Le gouvernement français, cependant, était décidé dès cette époque
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à tenter quelque chose en Irlande. Il était déjà relations avec Wolfe Tone, qui, compromis da l'affaire de Jackson, en 1794, avait été obligé passeren Amérique pour échapper aux recherch delà police anglaise. Ce personnage entreprena et actif était arrivé récemment à Paris. Il s'ét fait présenter à Carnot, alors membre du Din toire, et àClarke, ministre de la guerre. Ced( nier) qui était d'origine irlandaise, se prît goût pour Wolfe Tone et se laissa gagner à l'id d'une expédition en Irlande. Les préparatifs ■ l'entreprise furent conduits avec secret et av activité. Hoche fut placé à la tête du corps de d barquement. Le commandement de l'escadre f confié à l'un des meilleurs marins de ce temp le contre-amiral Bouvet.
Le 15 décembre 1796, l'expédition partait ( Brest. Elle n'arriva même pas en vue des côti d'Irlande ; elle rencontra sur sa route une ten péte qui la dispersa. Tandis que le gros de l'e cadre rentrait àBrest, le bâtiment qui portait '. général en chef fut forcé de se réfugier à la R( chelle. Cette mésaventure suffit pour découragi le gouvernement français. Notre marine étai trop faible pour lutter contre celle de l'Angle terre, l'expédition projetée n'aurait pu réussi qu'à la faveur d'une surprise, sur laquelle iln' avait plus à compter. Le corps de débarquemer
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it dissous, les troupes qui le composaient exp^ iées sur différents points, et Hoche envoyé armée de Sambre-et-Meuse. Dix-huit mois aprë^ onaparte, qui venait de terminer la campagn Italie et de signer le traité de Campo-Formic iressa un instant, à son tour, la pensée d'u ïbarquement en Irlande. Il décida le Directoir former une armée d'Angleterre, dont le coni landement lui fut confié. Bientôt ce projet fi tiandonné; les forces confiées k Bonaparte reçu mt une autre destination. L'armée d'Angleterr evint l'armée d'Egypte.
L'expédition avortée du général Hoche n'ava lit qu'aggraver la situation de l'Irlande, e Trayant le gouvernement anglais, en surexc int les espérances des Irlandais-Unis et e îhevant de décourager les libéraux modérés tel ue Grattan. Dans de pareilles conditions, I isultat des élections qui eurent lieu quelqut lois après ne pouvait être douteux. Nomm< u milieu de l'agitation des esprits par un corj lectoral oii dominait l'inlluence des propri* lires protestants, les députés envoyés en llî
la Chambre des communes d'Irlande appai maient en immense majorité au parti goi ernemental. Les bancs de l'opposition étaient resque vides. Ponsonby et son petit groupe 'amis n'avaient pas quitté la vie politique
comme Graltan, mais ils paraissaient rarement aux séances du Parlement et ne prenaient aucune part aux discussions. La majorité gouvernementale, sans contrepoids et sans contrôle, pouvait donc s'abandonner à ses tendances. Le cher réel du gouvernement de l'Irlande, pendant cette période de compression à outrance, était le chancelier Fitzgibbon, récemment nommé comte de Clare, auquel le faible lord Camden ne savait pas résister. Le secrétaire du gouvernement, Pelham, avait des tendances plus modérées; malheureusement son crédit ne pouvait lutter avec celui de lord Clare; bientôt d'ailleurs il tomba malade; ses fonctions furent remplies, d'abord à titre intérimaire et plus tard d'une manière définitive, par le jeune lord Castlereagh, qui devint un des collaborateurs les plus énergiques du chancelier. Ce dernier était persuadé qu'une lutte à main armée ne pouvait être évitée. Il s'y prépara ; on peut même dire qu'il la provoqua ou du moins qu'il la précipita par ses mesures violentes. Il multiplia les poursuites judiciaires. Il fil envahir et saccager par la force armée l'imprimerie du journal l'Étoile du matin. 11 fit placer sous le régime militaire toute la partie septentrionale de l'Irlande, oQ commandait le général Lake.
Les Irlandais-Unis, de leur câté, ne restaient
i inaclifs. Ils avaient formé un directoire co lé de cinq membres : Fitzgerald, O'Conm vier Bond, Emmett et le docteur Mac-Nev, ite l'année 1797 fut employée à préparer u urrection générale. On envoya successiveme France un nommé Lewines, puis Fitzgera!
s Mac-Nevin, pour demander des armes et •gent. Mac-Nevin insista vivement auprès i ivemement français. Il affirma que, dans l'I r seulement, cent cinquante mille homm ient prêts à se lever. On lui promit des arme mt à de l'argent, c'était ce qui manquait 3 à la République française, réduite depi gtemps au régime des assignats. On prépa ï nouvelle expédition pour donner la main surrection future. Malheureusement la désc lisation de la marine française rendait bi nceuse une tentative de débarquement. L ndais-Unis n'en persistèrent pas moins da rs projets. Un état-major fut formé. Les af
furent secrètement divisés en régiments, l a général d'insurrection fut dressé. Touteal ructions militaires furent écrites de la ma Fitzgerald. Le but du soulèvement était l'él isement d'une république irlandaise, gouve
par un directoire, à l'imitation de la Rép' |ue française.
e gouvernement était depuis longtemps tei
en éveil par les voyages de lord Edouard Fitzgerald et de ses amis sur le continent; il avait en outre reçu, dans le courant d'avril 1797, des dénonciations qui lui avaient révélé l'existence d'un vaste complot; toutefois il était loin de tenir tous les fils de la conspiration, lorsque, le 25 février 1798, un nommé Thomas Reynolds, dont 4e nom est resté en horreur à tous les patriotes irlandais, vint s'offrir pour faire d'importantes révélations. Ce personnage, qui avait été désigné pour commander un régiment d'Irlandais-Unis, avait assisté le 19 février à un conseil tenu par les principaux chefs de la future insurrection dans la maison d'Olivier Bond. Un nouveau conseil devait se tenir au même endroit le 12 mars. Sur les indications du délateur, on fit cerner la maison par des agents de police, et l'on prit d'un seul coup de filet quatorze des principaux chefs, parmi lesquels Olivier Bond lui-même. Quelques jours auparavant, Arthur O'Gonnor avait été arrêté à Margate, près de Londres, au moment où il allait s'embarquer pour le continent.
Cependant Fitzgerald, Emmett et Mac-Nevin avaient échappé aux recherches de la police. Les deux derniers furent pris peu de jours après. Seul des cinq membres du directoire, Fitzgerald, grâce à des amis dévoués, resta caché pendant près d'un mois dans une maison des environs
de Dublin. Il aurait pu s'enfuir sur le continent : on (lit que le gouvernement était disposé à fermer les yeux sur son départ. Il resta par point d'honneur. Il se contenta de changer de retraite. Cette précaution lui fut fatale. Son nouvel asile fut dénoncé. Surpris dans son lit, il se défendit c^me un lion, tua deux agents et fut lui-même mbrtellemient blessée La nouvelle de son arrestation produisit une émotion générale. Son courage, ses brillantes qualités, la triste situation de sa jeune femme, tout se réunissait pour appeler sur lui Tin térêt.' Toutefois Tissue de son procès ne pouvait être douteuse. Les preuves de sa participation au complot étaient manifestes et sa condamnation certaine. Il ne vécut pas assez longtemps pour être jugé. Il succomba en prison aux suites de sa blessure. Olivier Bond mourut aussi dans sa prison, après avoir eu, dit-on, la faiblesse de faire des révélations. Emmett et Mac- Neviri furent détenus deux ans au fort SaintiSeorge et ensuite bannis. O'Connor comparut à Maidstone devant un jury anglais : plus heureux que ses amis, il fut acquitté.
La terreur régnait en Irlande. La police, sachant qu'il y avait un grand nombre de dépôts d'armes et de munitions, se livrait à des perquisitions rigoureuses. On recherchait partout des conspirateurs, jusque dans l'université de Dublin, dont
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les élèves furent interrogés par le chancelier en personne. Il est certain que la plupart de ces jeunes gens, séduits parle courage de Fitzgerald et par l'éloquence d'Emmett, étaient de cœur avec les Irlandais-Unis. Là s'était borné leur crime. L'un d'eux, Thomas Moore, célèbre plus tard comme poète, a peint dans ses Mémoires en termes saisissants la situation de l'Irlande à cette époque. La délation était à l'ordre du jour. Un officier de la milice irlandaise, nommé Armstrong, se fit admettre parmi les Irlandais-Unis afin de surprendre les secrets de l'association. Il découvrit que le projet d'insurrection n'était pas abandonné et que de nouveaux chefs avaient été choisis pour remplacer ceux qui étaient tombés entre les mains de la police. Le complot devait être mis à exécution dans la nuit du 23 mai, à Dublin en même temps que dans les provinces.
On espérait se saisir par surprise du château de Dublin, résidence du lord-lieutenant. Cette partie du plan avorta complètement, le gouvernement ayant pris des précautions et ayant fait arrêter, le 19 mai, les chefs qui lui avaient été dénoncés par Armstrong. Dans les provinces, au contraire, l'insurrection éclata au jour désigné et s'étendit comme une traînée de poudre. En un clin d'œil le Leinster, le Munster et l'Ulster furent en feu. Le Coimaught seul resta calme. Le premier élan de
.iL^
I,A CRISE IIU-ANUAÏSE rection fut irrésistible. Les Irlandais-Unis :ërent jusqu'à seize milles de Dublin. Lk «enllr l'absence d'un chef militaire expé- Ê. Les insurgés ne surent pas profiter de )remier8 succès. Les troupes royales revigoureusement l'ofFensive. Battus h Naas, iés des hauteurs de Xilcalan, les Irlanlis durent renoncer à toute nouvelle ten- :ontre Dublin. Ils échouèrent également Carlow. Ils n'avalent donc pas réussi à Br, dans le Munster, la possession d'une ille importante. Dans l'Ulster et dans le r ils furent plus heureux. Dans l'Ulster , on put croire qu'ils arriveraient à établir :re de résistance et une sorte de gouvernei la suite d'un succès remporté sur un régie milice, ils occupèrent la petite ville d'Enly et peu après celle de Wexford, capitale té du même nom. Bientôt, maîtres du comté tier, rayonnant de là dans toutes les direc- Is commencèrent à inspirer de sérieuses udes au gouvernement central, at la gravité de la situation, Pitt jugea ire de concentrer dans une seule main té civile et l'autorité militaire. Lord Cornfut envoyé en Irlande, avec pleins pou- )our remplacer tout à la fois le vice-roi, mden et le commandant en chef, sir Ralph
Abercromby. Lord Cornwallis était un militaire estimé, malgré ses malheurs dans la guerre d'Amérique. Il n'accepta qu'à regret une tâche dont il ne se dissimulait pas les côtés répugnants. Les événements ne justifièrent que trop ses craintes. Il arriva en Irlande pour assister à des scènes d'horreur qu'il ne fut pas en son pouvoir d'empêcher. Le meurtre, le viol, l'incendie, marchaient à la suite, non pas seulement des bandes indisciplinées de l'insurrection, mais des troupes royales et des régiments de milice restés fidèles à la cause anglaise. Des deux côtés on brûla vifs des prisonniers : les Anglais le firent à Enniscorthy; les Irlandais le firent à Scullabogue. Après avoir repris Wexford, le général Lake, sans attendre les instructions de l'autorité supérieure, fit pendre les quatre personnages les plus importants qui étaient tombés dans ses mains, entre autres le capitaine Keogh, qui avait été gouverneur de la ville pour le compte de l'insurrection. Il ordonna ensuite de couper leurs têtes, qui furent exposées pendant plusieurs jours, sur des pieux, devant la porte du palais de justice de Wexford.
Lord Cornwallis, que ces cruautés révoltaient, fit de louables efforts en faveur de l'humanité. Il rencontra naturellement des résistances très vives chez les propriétaires protestants, qui,
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du développement de l'insurrection et la haine dont ils étaient l'objet de la leurs fermiers catholiques, réclamaient ession impitoyable. Il parvint cependant riompher ses idées dans une certaine Lord Clare lui-même reconnut qu'il y tique chose à faire pour apaiser les esstlereagh, devenu déflnitivement secrégouvernement irlandais par suite de la Pelham, opina plus énergiquement nême sens. On promit la vie sauve aux
qui se soumettraient dans le délai de lurs. On présenta ensuite aux Chambres es un bill d'amnistie qui mettait à
poursuites ultérieures, non pas les ais du moins les soldats obscurs de ction. La répression, au surplus, était 1 avancée. Le comté de Wexford avait upé tout entier par les troupes royales, > des luttes sanglantes. Ce malheureux Trait plus à la vue que champs dévastés,
saccagées, villes en ruines. Dans le
l'ordre se rétablissait peu à peu. Là i cruautés injustifiables avaient été comes hommes qui sympathisaient peut-être
avec l'insurrection, mais qui ne s'y loint effectivement associés, avaient été sommairement.
Le gouvernement français, cependant, faisait des préparatifs pour aller au secours des insurgés. Il arriva trop tard, et surtout il n'arriva qu'avec des forces insuffisantes. Le 22 août, trois frégates et quelques bâtiments de transport, portant un corps de débarquement de onze cents hommes seulement, vinrent atterrir à Killala, dans le comté de Mayo. Le général Lake se porta immédiatement vers la côte avec quelques bataillons de milice qu'il avait sous la main. Il rencontra à Castlebar le général Humbert, qui commandait les troupes françaises et qui le mit en déroute. Heureusement pour lui, lord Cornwallis, en personne, arrivait avec des troupes régulières. Cette fois, Humbert fut accablé par des forces .supérieures. Après avoir perdu deux ou trois cents hommes, il fut fait prisonnier à Ballynamuck avec le reste de sa petite troupe. Quelques mois après, nouvelle expédition française un peu plus importante, mais encore insuffisante. Un vaisseau de 74, le i/oc/ie, partit de Brest avec huit frégates et trois mille hommes de débarquement, sous le commandement du général Hardy. Wolfe Tone était à bord. L'escadre arriva le 11 octobre dans la baie de Killala. Elle fut attaquée immédiatement par le Commodore Warren. Ce fut un désastre pour la marine française. Deux frégates seulement parvinrent à
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s'échapper. Tout le reste fui pris. Wolfe Tone, reconnu, fut conduit en prison. Voulant éviter rhumiliation de mourir sur le gibet, il demanda instamment la faveur d'être passé par les armes. On la lui refusa. Il parvint à se procurer un petit canif, et avec une incroyable énergie il se coupa la gorge dans sa prison. Après ce dernier échec, la France renonça à toute idée d'expédition en Irlande. L'insurrection d'ailleurs était écrasée, ses chefs morts ou en fuite, ses soldats découragés et terrifiés.
L'Acte d'naloH
Projet de Pitt poai l'union législative de l'Anglelcrre et de L'Irlande. — Adoplé par le Parlement anginis, ce projet est repoussé psr le Parlement irlandais (1798). — Castlereagh aecrélaire en cLef d'Irlande. — Emploi de la corruplion pour faire passer le projet du gouvernement. — Grattan rentre dans le Parlement irlandais pour combattre l'Acle d'union (1799). — Duel entre Gratlan etCorry. — L'Acte d'u Dion volé par le Parlement irlandais {]SO0}. — GoDséquencee de l'uniou législative entre l'Angtelerre et l'Irlande.
Le danger que la domination anglaise venaîl de courir en Irlande décida Pitt à s'occuper des affaires de ce pays d'une manière plus sérieuse et plus suivie qu'il ne l'avait fait jusqu'alors. Deux grandes mesures se présentèrent à son esprit comme étant de nature à prévenir de nouvelles tentatives d'insurrection ou à les rendre moins périlleuses. Tout d'abord il lui parut nécessaire, non seulement d'enlever à l'Irlande l'autonomie législative que Gratlan lui avait
fait accorder en 1782, mais même de supprimer le Parlement irlandais, ou plus exactement de le fondre dans le Parlement anglais. En second lieu, il se proposait de reprendre et de mener à bonne fln la grosse question de l'émancipation des catholiques. Lord Cornwallis lui conseilla de résoudre en même temps les deux questions. De cette manière l'émancipation des catholiques aurait été la compensation et en quelque sorte l'indemnité accordée à l'Irlande pour la suppression de son Parlement local. Lord Clarë, toujours hostile aux idées libérales, combattit ce système. Pitt ne voulut pas l'adopter parce qu'il croyait plus facile de résoudre la question catholique dans le futur Parlement-uni que dans le Parlement irlandais, et peut-être aussi parce qu'il craignait de se heurter aux résistances du roi.
Il fut donc décidé que l'on commencerait par s'occuper exclusivement de l'union législative entre l'Angleterre et l'Irlande. Cette seule question ne laissait pas de soulever d'assez grosses difficultés. Aussi fallut-il près de deux ans pour la résoudre. La réforme projetée blessait l'amourpropre national des Irlandais; elle portait atteinte aux intérêts d'un certain nombre de grands propriétaires qui jouissaient d'une influence prépondérante dans le Parlement de Dublin; elle ren-
contrait des résistances chez certains fonctionnaires importants, comme par exemple sir John Parnell, chancelier de l'Échiquier, c'estrà-dirè ministre des ûnances en Irlande; enfin elle avait contre elle tout le parti libéral, 11 fallait se préparer à surmonter toutes ces dirtlcultés. On se mit à l'œuvre dès le lendemain de la défaite défmitive de l'insurrection. En novembre 1798, lord Cornwallis fut mandé à Londres. Là le duc dePortIand, secrétaire d'Étatpour l'Irlande, lui fit connaître les bases du plan adopté par le cabinet pour l'union des deux pays.
A la première nouvelle du projet d'union entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, il y eut dans ce dernier pays une explosion de fureur. Le speaker, ou président de la Chambre des communes de Dublin, John Poster, se prononça contre le projet. Le chancelier de l'Échiquier se fit destituer plutôt que de prêter son appui au projet gouvernemental : il fut remplacé par Isaac Gorry- La session du Parlement irlandais s'ouvrit le 22 janvier, au milieu d'une vive agitation. Le discours de la couronne annonçait la mesure projetée. 11 fallait qu'elle fût votée par le Parlement anglais tout aussi bien que par le Parlement irlandais, . c'estrà-dire par les deux Chambres des lords et les deux Chambres des communes. Rien ne montre mieux combien était compUqué le sys-
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Ème qu'il s'agissait d'abolir. Heureusement pour 'ilt, le vote du Parlement anglais n'était pas outeux. La discussion cependant fut très vive, tans la Chambre des communes, le premier (linistre, secondé par son vieil ami Dundas et <ar un de sesjeunes lieutenants, George Canningf ut à lutter contre les plus vigoureux orateurs e l'opposition, à l'exception de Fox, qui ne venait lus aux séances. La majorité en faveur de !a lesure projetée fut énorme. Un amendement résenté par Sheridan ne réunit que quinze voix. . la Chambre des lords succès plus grand encore :
1 ne fut même pas nécessaire de passer au vote, i majorité n'était pas douteuse. Dans le Parlelent irlandais, les choses ne marchèrent pas aussi ien. A la Chambre des lords on eut une faible lajorité. Â la Chambre des communes, après un rageux débat qui ne dura pas moins de vingt t une heures, depuis quatre heures de l'aprèslidi jusqu'au lendemain une heure, le vote eut .eu au milieu d'une profonde anxiété. L'amenement proposé contre la mesure réunit 105 vois onlre 106. La proclamation de ce résultat fut ccueilliepar des applaudissementssurles bancs e l'opposition. Il était impossible en effet au ouvernement de se contenter d'une majorité 'une voix pour une réforme de cette importancee bill fut retiré. Pitt cependant ne renonçait
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pas à son projet. Il se donnait seulement du temps pour l'étudier de nouveau, le modifier, et surtout désarmer les hostilités qu'il rencontrait. Dans celte circonstance, le secrétaire en chef pour l'Irlande, lord Castlereagh, sut se rendre fort utile. Ce fut lui qui servit d'intermédiaire entre lord Cornwallis et le gouvernement anglais toutes les fois que, une difficulté grave se présentant, il fallait aller traiter directement l'affaire à Londres. Ce fut encore lui qui fut chargé de la délicate mission de rallier aux idées du gouvernement un certain nombre de pairs ou de députés récalcitrants. Aussi l'Acte d'union futil le premier échelon de sa fortune politique. Castlereagh était le fils d'un riche Irlandais nommé Stewart, qui épousa en secondes noces une sœur de lord Camden et qui fut élevé à la pairie irlandaise sous les titres de comte Londonderry et de vicomte Castlereagh. Selon l'usage, le second de ces deux titres fut attribué jpar courtome à son fils aîné, Robert Stewart. Le jeune lord Castlereagh entra dans la vie politique d'abord comme député à la Chambre des communes d'Irlande et ensuite comme secrétaire particulier de lord Camden. Plus tard il suppléa Pelham comme secrétaire en chef pour l'Irlande. Dans ce poste, qu'il conserva définitivement à la mort de Pelham, il montra vite ses qualités et
ses dérauts : point d'élévation dans le talent ni dans le caractère, mais une parole ferme et précise, un esprit avisé, une volonté énergique. Presque aussi dur que lord Ciare et encore moins scrupuleux, il était plus habile. II ne recourait à la violence que quand il n'avait pas pu réussir par la corruption.
Lorsque le projet d'union eut échoué dans le Parlement irlandais, Castlereagli, qui commençait à jouir d'un grand crédit auprès de lord Gornwallis et même de Pitt, eut une idée ; il proposa de désintéresser à prix d'argent les personnages qui se trouvaient lésés par cette réforme. Tel lord irlandais était en possession, par luimême ou par l'un des membres de sa famille, d'une grasse sinécure qui allait être abolie. Tel autre disposait des élections dans un ou plusieurs bourgs dont la représentation allait être supprimée. Au fond, il y avait quelque chose de juste dans l'idée de Castlereagh, à condition de l'appliquer honnêtement. Certaines sinécures, par exemple destinées à récompenser d'anciens services, équivalaient à de véritables pensions, et il n'était pas équitable de les supprimer sans compensation. Par malheur il entrait beaucoup d'arbitraire dans le choix des personnes à indemniser et dans la fixation du chiffre des indemnités. C'est ce que voulait Castlereagh, qui voyait
là un moyen d'acheler des voiï, dans les deux Chambres du Parlement irlandais, en faveur de la mesure projetée. Un million de livres sterling y passa. Quelques-uns des personnages les plus considérables de l'Irlande mirent leur vote et leur influence aux enchères. Castlereagh se chargea de débattre les conditions de ces tristes marchés. Il le fit avec un imperturbable sang* Troid. Lord Cornwallis, bien plus vieux que lui cependant, était moins blasé. « Ce honteux marchandage, écrivait-il à un de ses amis, me soulève le cœur, »
Ce travail préparatoire était terminé lorsque s'ouvrit la session de 1800. Pilt tenait d'autant plus à son projet d'union que le coup d'État du 18 Brumaire venait d'avoir lieu en France et que le Premier Consul pouvait reprendre, avec plus de chances de succès que le Directoire, le projet d'une descente en Irlande. Il fallait donc à tout prix enchaîner ce malheureux pays à l'Angleterre, Dès le premier jour de la session, les partisans et les adversaires de l'union voulurent se compter, à propos de la discussion de l'adresse. Pour cette lutte suprême, Grattan était sorti de sa retraite et s'était fait élire député du bourg de Wicklow. C'était son œuvre qu'on allait détruire : il la défendit avec la dernière énergie. Le chancelier de l'Échiquier, Isaac Corry, lui répon-
dit. L'éloquence de l'orateur du gouvernemeni n'aurait peut-être pas suffi pour enlever le vote, mais les arguments plus persuasirs de Casllereagh avaient produit leur effet. Un amendement blâmant le projet d'union fut repoussé par 138 voix contre 96.
Sûr désormais de la majorité, le gouvernement ne perdit pas de temps pour convertir en loi son projet. Dèa le 5 février, Castlereagh, le véritable triomphateur du jour, soumit à la Chambre des communes d'Irlande une série de résolutions contenant les bases de l'Acte d'union. Cent députés étaient attribués à l'Irlande dans le futur Parlement du Royaume-Uni. Quant à la pairie irlandaise, elle devait être représentée dans la Chambre des lords par quatre pairs ecclésiastiques et vingt-huit pairs laïques. Les pairs ecclésiastiques étaient désignés au moyen d'un roulement calculé de telle manière qu'il y eût toujours dans la Chambre des lords un archevêque et trois évéques irlandais. Quant aux pairs laïques, ils étaient élus à vie par leurs collègues. La couronne conservait le droit de créer de nouvelles pairies irlandaises, à raison d'une par trois extinctions. Le Parlement irlandais étant supprimé, ces pairies ne constituaient plus que des distinctions purement honorifiques. Quelle serait donc la situation des pairs d'Irlande qui ne seraient
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pas délégués par leurs collègues dans le Parlement du Royaume-Uni? Seraient-ils exclus tout à la fois de la Chambre des lords et de la Chambre des communes? C'est la situation dans laquelle se trouvent les pairs écossais depuis l'Acte d'union de 1707. Ceux qui ne sont pas choisis par leurs collègues pour les représenter dans la Chambre des lords se trouvent bannis de la vie politique, à moins que la couronne ne crée en leur faveur une pairie anglaise, ce qui ne peut se faire que dans des cas exceptionnels. La pratique ayant montré les inconvénients et l'injustice de ce système, on établit que les pairs irlandais auraient le droit de se faire élire députés, mais en Angleterre seulement. C'est grâce à cette disposition que lord Palmerston, pair d'Irlande, a pu siéger dans la Chambre des communes.
L'opposition irlandaise, malgré la certitude de la défaite finale, disputa pied à pied le terrain. Grattan et Ponsonby, dans cette occasion, marchaient d'accord. Jamais débat n'avait passionné davantage le Parlement irlandais. A la suite d'une séance plus orageuse que les autres, Grattan et Corry allèrent sur le terrain et échangèrent deux balles. Enfin, après une lutte acharnée, qui ne dura pas moins de quinze jours, les résolutions proposées par le gouver-
nement furent votées. Il ne restait plus qu'à les faire accepter par le Parlement anglais. Là on était encore plus sûr de la majorité. L'opposition, depuis plusieurs années, était presque réduite à néant. Fox, attristé et découragé, ne parut même pas à la Chambre des communes pour protester contre la mesure. Sheridan, Tierney, Grey, prirent la parole. Au vote ils ne réunirent que trente adhérents. Dans la Chambre des lords, trois voix seulement se prononcèrent contre le gouvernement. La question était tranchée. Les résolutions votées par les deux Parlements furent transformées en un bill, auquel la couronne donna son assentiment le 2 juillet. L'Acte d'union était devenu une loi de l'État. Le Parlement anglais et le Parlement irlandais avaient vécu. Le Parlement du Royaume- Uni allait s'assembler pour la première fois au commencement de 1801.
Ainsi disparut le dernier vestige d'indépendance de la malheureuse Irlande. L'Jiistorien, l'homme politique, ne peuvent assurément blâmer la suppression du Parlement de Dublin. Le système de l'union personnelle et de la séparation législative entre deux États présente de tels inconvénients qu'il est à peine nécessaire de les faire ressortir/ La réforme entreprise par Pitt était donc sage. Il faut seulement regretter
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qu'elle ait été accomplie par des moyens auxquels la morale ne saurait donner son approbation. Ajoutons, pour faire la part de toutes les responsabilités, qu'il a rarement existé une assemblée politique moins respectable que le Parlement irlandais. La corruption et la violence présidaient aux élections. L'entrée de Castlereagh dans la Chambre des communes coûta, dit-on, à son père 30000 livres sterling. Grattan lui-même, l'honnête et loyal Grattan, pour reparaître dans le Parlement et combattre l'Acte d'union, dut acheter à prix d'argent le bourg de Wicklow. Le Parlement anglais était depuis longtemps à peu près complètement à l'abri du trafic des votes lorsque la moitié des pairs et des députés de Dublin débattaient avec Castlereagh le tarif de leur conscience politique.
Les patriotes irlandais, est-il besoin de le dire? ne pouvaient envisager la question du même œil que nous. Pour eux, en dépit de ses vices, de sa servilité envers le pouvoir, de son intolérance à l'égard des catholiques, le Parlement de Dublin restait le symbole de la patrie vaincue. Sa suppression fut considérée comme une suprême défaite et une suprême humiliation. Depuis cette époque, tout homme politique, tout agitateur qui s'est donné pour but le rétablissement de l'autonomie législative de l'Irlande, le rappel de
l'Acte d'union, a trouvé pour le suivre un parti plus ou moins iiombreux, mais ardent et convaincu. Pourtant, sous Tempire de TActe d'union, la condition matérielle et morale de l'Irlande s'est améliorée. Les catholiques ont été émancipés, la situation des fermiers a été améliorée. Des Irlandais ont siégé dans les Chambres anglaises, ont dirigé les conseils de la couronne. Il n'importe : le peuple irlandais conserve toujours le souvenir de son Parlement national; il entend toujours l'écho des voix généreuses qui honorèrent, à certains jours, cette triste assemblée. Il semble qu'on lui ait volé ses orateurs en les faisant entrer dans le Parlement du Royaume- Uni, comme il semble qu'on lui ait volé les cendres de Grattan en les ensevelissant à Westminster.
lia chiite de Pltt
Projet de Pitt pour rémancipation des catholiques. — George III et Loughborough. — Démission de Pitt (révrier 1801). — Ministère Âddington. — Nouvelle classification des partis. — George Ganning. Sa jeunesse^ ses succès littéraires^ ses débuts politiques^ sa collaboration à VAnti- Jacobin» — Rapprochement entre Pitt et Fox. — Démission d'Addington (1804). — Second ministère de Pltt. — Il renonce à Témancipation des catholiques. — Tentative d'insurrection à Dublin (23 juillet). — Robert Emmett. — Sa condamnation et sa mort.
Dans la pensée de Pilt, l'union législative de TAngleterre et de l'Irlande devait avoir pour conséquence rémancipation des catholiques. C'était une compensation qu'il n'avait pas formellement promise aux catholiques d'Irlande, mais qu'il leur avait fait espérer. Déjà en 1792 et en 1793 un premier soulagement avait été apporté à leur situation. Depuis celte époque, ils pouvaient entrer au barreau, faire élever leurs enfants dans des écoles catholiques, acquérir des terres, occu-
per les emplois inférieurs dans Tadministration ou dans Tarmée. Enflnils étaient' électeurs. C'était Témancipation partielle : ce n'était pas l'émancipation complète. Ils restaient exclus de tous les postes importants dans l'armée, dans la marine, dans l'administration et dans la magistrature. Ils ne pouvaient . siéger dans les deux Chambres. Il y avait nécessité de faire disparaître ces inégalités, non seulement en Irlande, mais en Angleterre, si l'on voulait mettre enfin les catholiques sur le môme pied que les protestants et faire disparaître de la législation les dernières traces des discordes religieuses du seizième et du dix-septième siècle.
Pitt ne pouvait se dissimuler la difficulté qu'il aurait à faire accepter par le roi une réforme de cette nature. George III était un singulier mélange d'élévation morale et de faiblesse intellectuelle. Tandis que d'autres connaissent leur devoir et ne le font pas, George III était ,homme à faire héroïquement le sien. Malheureusement il le voyait souvent là où il n'était pas. Il avait juré à son couronnement de défendre la foi protestante : il se mit en tête que ce serment lui interdisait d'adoucir les rigueurs d'une législation injuste [et tyrannique. A ses yeux, l'intolérance était un devoir : plus qu'un devoir, un point d'honneur. On essaya de lui prouver qu'il pouvait rester un
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fidèle défenseur de la foi protestante tout en améliorant la condition de ses sujets catholiques : on ne réussit pas à le convaincre. Très probablement il regrettait les réformes accomplies en 1792 et 1793. En tout cas, il était décidé à ne pas aller plus loin ; il aurait cru commettre un parjure. Un jour, il lut à sa famille le serment du couronnement, et il ajouta : « Si je viole ce serment, je perds tous mes droits à la couronne; ils passent à la maison de Savoie. » Tandis qu'il parlait ainsi, les larmes lui venaient aux yeux. C'était à la fois absurde et touchant.
Voilà rhomme que Pitt devait convertir à la cause des catholiques. L'entreprise n'était pas aisée. Il semble que le premier ministre aurait dû la préparer de longue main. Tout au contraire, il attendit la dernière heure pour poser la question. Reculait-il devant la nécessité de faire à son souverain une communication désagréable? Espérait-il lui faire accepter plus facilement la mesure en n'ayant pas l'air d'y attacher trop d'importance? Ou bien encore était-il absorbé par les soucis de la guerre contre la France? On ne pourra jamais faire que des conjectures sur les motifs de la conduite de Pitt dans cette circonstance, puisqu'il n'a laissé, pour les expliquer, ni mémoires ni papiers secrels. Les contemporains ont cru que, regardant la paix comme
nécessaire et ne voulant pas la signer lui-même, il n'avait cherché, dans la question catholique, qu'un prétexte honorable pour quitter le pouvoir. Cette supposition ne peut plus être admise aujourd'hui que nous connaissons les efforts faits par Pitt pour empêcher la formation d'un nouveau ministère et pour retirer sa démission. Mais ne devançons pas les événements.
Nous sommes dans l'automne de 1800. Les Chambres sont en vacances. Avant de se séparer, elle sont voté l'Acte d'union, qui a été sanctionné le 2 juillet par le roi. La mesure est donc définitive, et le premier parlement du Royaume-Uni va se réunir au commencement de 1801. Le moment est venu pour Pitt de réaliser la seconde partie de son plan pour la pacification de l'Irlande. Un certain nombre de catholiques ont donné leur appui à l'Acte d'union. En échange, ils attendent les lois réparatrices, que le premier ministre, le vice-roi, lord Cornwallis, et le secrétaire principal pour l'Irlande, lord Castlereagh, leur ont fait espérer. La question ne peut plus s'ajourner, elle se pose d'elle-même.
Il ne serait pas juste de dire que le cabinet avait attendu jusque-là pour commencer à s'occuper de l'émancipation des catholiques. Dans l'automne de 1799, au moment où le vote de l'Acte d'union paraissait encore douteux, on avait
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parlé à diverses reprises de la nécessité d'assurer le concours des catholiques à la mesure projetée. Castlereagh, venu eh Angleterre pour donner des renseignements sur la situation de rirlande, avait assisté à plusieurs conseils de cabinet et avait soutenu les idées de Pitt. Aucune proposition précise n'avait été faite, mais tous les ministres avaient paru d'accord sur le fond de la question, et Castlereagh, esprit très froid et très pratique, peu enclin aux illusions, avait emporté de ces délibérations une bonne impression. Il ignorait, comme tout le monde, qu'un des membres les plus importants du cabinet s'était déjà engagé, par une démarche extrêmement grave, dans une voie opposée à celle du premier ministre.
On n'a pas oublié qu'en 1795 Grattan avait présenté au Parlement irlandais un bill pour rémancipation des catholiques. George III craignit, bien à tort, que son ministère ne soutînt la proposition, et il se préoccupa de la conduite qu'il aurait à tenir en pareil cas. Il consulta deux magistrats intègres et honorables, mais fort attachés à la suprématie de l'Église protestante, le maître des rôles lord Kenyon et le procureur général sir John Scott, plus tard lord Eldon. Il leur demanda si son serment lui permettait de donner son assentiment à une mesure semblable.
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Connaissant les idées de ces deux personnages en politique et en religion, il s'attendait à une réponse négative. Quelle ne fut pas sa surprise lorsque tous deux lui dirent qu'ils n'approuvaient pas la réforme proposée, qu'ils la croyaient très fâcheuse, mais qu'ils ne la considéraient pas comme constituant une violation du serment prêté par Sa Majesté I Peu satisfait de la réponse de ses deux conseillers, le roi s'adressa au chancelier, lord Loughborough, dont le caractère lui inspirait moins de confiance, mais chez lequel il espérait trouver plus de complaisance.
Alexandre Wedderburn, lord Loughborough, le premier Écossais qui se soit élevé à la dignité de grand chancelier d'Angleterre, était un homme d'une intelligence supérieure, mais d'un caractère médiocrement honorable. Sa vie n'avait été qu'une longue suite de palinodies politiques et religieuses. Dans sa jeunesse, il s'était lié, à l'Université d'Edimbourg, avec David Hume, Adam Smith et Robertson. Il avait créé avec leur concours une première Revue d'Edimbourg, qui n'eut que deux numéros, mais qui servit de modèle à celle que fondèrent plus tard Jeffrey et Sidney Smith. A cette époque, il ne se posait pas en défenseur ardent de la foi. Dans l'assemblée générale de l'Église d'Ecosse, il lui arriva de plaider la cause de son ami Hume^
accusé d'irréligion. En politique, on le vit tour à toup tory avec lord Bute, qui l'avait fait entrer dans la Chambre des communes, whig avec lord Chatham, démagogue avec Wilkes ; ami de la cour quand elle lui donnait des places^ ami du peuple quand il trouvait la cour trop lente à reconnaître et à récompenser son mérite. Avec cela, certaines qualités qui lui faisaient pardonner ses faiblesses par bien des gens, une grande aménité dans les relations privées, une libéralité rare chez un parvenu : ouvrant sa bourse promptement et largement pour soulager les infortunes, homme de goût, lettré et protecteur des lettrés. Après avoir longtemps visé au poste de grand chancelier, il avait fini par l'atteindre au moment où il n'y comptait plus. On était aux premiers jours de 1793; les whigs modérés, effrayés des excès de la Révolution française, songeaient à se rapprocher du gouvernement. Wedderburn, par bonheur pour lui, était redevenu whig depuis quelques années : il pouvait donc se rallier. Pitt voulait quelque chose de plus et demandait qu'il amenât avec lui quelques-uns des membres importants du parti. Wedderburn s'y employa activement; mais les choses ne marchaient pas vite. Le duc de Portland, lord Fitzwilliam, d'autres encore, hésitaient à se séparer de leur vieil ami Fox, quand
un tragique événement vint précipiter la rupture. La Convention nationale prononça la condamnation de Louis XVL Du même coup elle brisa le parti libéral en Angleterre et s'enleva toute chance de paix avec le gouvernement britannique. Le duc de Portland et ses amis passèrent avec armes et bagages au camp ministériel. Wedderburn fut chancelier le 28 janvier, juste huit jours après la mort du roi. Les grands événements ont parfois de petites conséquences.
Devenu gardien de la conscience royale (car c'est là une des fonctions du grand chancelier), l'ancien défenseur de David Hume se crut obligé de montrer un zèle intempérant en matière religieuse. Quand George III lui soumit le cas de conscience qu'il venait de poser à lord Kenyon et à sii* John Scott, lord Loughborough se prononça sans hésiter pour l'interprétation du serment royal dans le sens le plus rigoureux. Il remit au roi une note résumant les arguments en faveur de son opinion, le tout en secret, sans avertir ses collègues, sans rien dire à Pitt, qui l'avait fait entrer dans le ministère deux ans auparavant et qui devait s'attendre à de tout autres procédés de sa part.
Cinq ans s'étaient écoulés depuis lors, et rien n'avait transpiré de la démarche du roi auprès du chancelier, lorsque la question catholique se
posa de nouveau. George III était allé passer quelques semaines au bord de la mer, à Weymouth et il avait justement auprès de lui le chancelier. Les autres ministres étaient restés à Londres : Pitt et Grenville, sur lesquels reposait le triple fardeau des finances, de la guerre et des négociations, n'avaient pas pu s'éloigner. Le chef du cabinet, plein de confiance dans lord Loughborough, entretenait avec lui une correspondance suivie. Pendant ce temps, le grand chancelier continuait secrètement sa campagne contre les idées libérales de Pitt en matière religieuse. Il trouva de précieux auxiliaires dans les prélats anglicans, notamment dans l'archevêque de Cantorbéry, primat d'Angleterre, et dans le primat d'Irlande. Enfin, le 30 septembre, étant revenu à Londres pour un conseil de cabinet où devait être spécialement traitée la question catholique, il se crut assez fort pour démasquer ses batteries. Il attaqua ouvertement le projet de Pitt. Ce dernier temporisa encore : il ajourna la solution de la question et chargea Castlereagh d'avertir le vice-roi d'Irlande des difficultés qu'il rencontrait. Loughborough, encouragé par ce demisuccès, mit à profit le temps qui lui était laissé. En décembre, il présenta au roi un mémoire détaillé qui fortifia George III dans ses répugnances contre le projet. Le moment décisif
approchait. La question ne pouvait plus être indéûniinent ajournée. Le Parlement du Royaume- Uni, le Parlement impérial, allait se réunir pour la première fois en janvier 1801 . Lord Cornwallis renvoya en Angleterre Castlereagh pour réclamer une décision devenue nécessaire. Pitt posa nettement la question devant le cabinet. Il se vit abandonné non seulement par lord Loughborough, mais par le duc de Portland, par lord Westmoreland et par son propre frère, lord Chatham. Cependant il avait pour lui la majorité du ministère : il n'abandonna pas son projet.
Aucune communication officielle n'avait encore été faite à George III, mais le roi était très exactement renseigné par lord Loughborough sur ce qui se passait dans le cabinet. Il n'attendit pas que Pitt lui parlât de la question. Le 28 janvier, à une réception officielle, ayant aperçu Dundas, un des membres les plus influents du ministère, il le questionna sur les intentions de ses collègues. Dès que son interlocuteur lui eut avoué qu'il était question d'émanciper les catholiques, il se prononça en termes très vifs contre ce projet. Le ministre ayant essayé de combattre par le raisonnement ses scrupules et ses répugnances : « Assez, lui dit-il, monsieur Dundas; assez de votre casuistique écossaise. » Dès le lendemain, il chercha les moyens d'éviter
la proposition dont il était menacé. Il ne voulait à aucun prix de l'émancipation des catholiques, mais il craignait la retraite de Pitt, qui occupait depuis dix-sept ans le poste de premier ministre et qui lui avait rendu d'immenses services. Il se llatla de lui faire abandonner son projet en lui dépêchant un de ses amis intimes, Addington, alors président de la Chambre des communes.
Cette démarche, au lieu de prévenir la crise, la précipita. Pitt, sentant grandir l'opposition qu'il rencontrait chez le roi et dans son propre entourage, résolut de brusquer les choses. Il fit parvenir à George III une lettre respectueuse mais I ferme, dans laquelle il demandait l'autorisation de présenter aux Chambres un projet pour l'émancipation des catholiques, ajoutant que, dans le cas où cette autorisation lui serait refusée, il serait obligé de demander à Sa Majesté la permission de se retirer. Plusieurs lettres furent échangées entre le souverain et son ministre. Des deux côtés on était décidé à ne pas céder. Le 3 février, la démission de Pitt devenait définitive ; le 5, elle était acceptée par le roi. Selon l'usage anglais, le premier ministre démissionnaire avait k désigner le personnage politique qu'il considérait comme le plus propre à prendre sa succession. Pitt indiqua le président de la Chambre des communes. Il pensait avec raison que ce
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serait agréable à George III. Il croyait ea trouver dans Addingtoa un ami sûr, qui uerait sa politique sur tous les points, ar la question spéciale qui avait nécessité ■aite,
ry Addinglon était fils d'un médecin de qui avait donné des soins i. lord Chatham i famille. Il s'était fait recevoir avocat et il ntré à la Chambre des communes. Là il s heureux de rencontrer la bienveillance t, qui le fit arriver au poste fort envié de r ou président de la Chambre des com- 1. 11 est rare en Angleterre que le président Chambre devienne ministre. Cependant le lesseur d'Addington, Grenville, était entré e cabinet de Pitt d'abord comme secrétaire de l'intérieur, puis comme ministre des s étrangères. Si Grenville n'était pas un e de premier ordre, Addington était plus cre encore. Aussi son arrivée au ministère lua-t-elle une surprise générale. Le hasard roulu qu'il fût président de la Chambre au nt de la crise ministérielle, et qu'il fût mêlé cidents de cette crise. L'amitié de Pitt avait reste.
iruit de la démission du ministère se réimmédiatement dans les cercles politiques 3 la Cité. L'émotion fut très vive. Les fonds
publics baissèrent brusquement de 5 pour 100^ pour se relever ensuite, mais sans reprendre leur ancien niveau. Cette crise ministérielle, survenant d'une manière si imprévue, était l'objet de toutes sortes de commentaires. On ne voit pas souvent un premier ministre, à la tête d'une majorité incontestée et en pleine possession de la faveur de la couronne, abandonner volontairement le pouvoir. Pitt voulut mettre un terme aux interprétations diverses que l'on donnait de sa conduite. Dans la séance du 16 février, il fit connaître lui-même à la Chambre des communes le motif si honorable de sa retraite. Il ne parvint pas à convaincre tout le monde. Aujourd'hui, après quatre-vingts ans écoulés, en présence des mémoires de tous les hommes d'État contemporains, en présence de la correspondance échangée entre George III et son premier ministre, l'histoire doit rendre à Pitt la justice qui lui est due et reconnaître que Tunique cause de sa démission fut l'absurde résistance opposée par le roi à l'émancipation des catholiques.
Un incident pénible retarda de quelques semaines la formation du nouveau cabinet. La faibia tête de George III ne résista pas à l'ébranlement que lui avait causé la crise ministérielle. Une attaque de folie se déclara le 21 février. Heureusement elle fut beaucoup moins longtie que celle
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de 1*788, qui avait failli nécessiter l'établissement d'une régence. Dès les premiers jours de mars, George III rentra en possession de ses très médiocres facultés intellectuelles. En retrouvant la mémoire, il se plaignit amèrement de Pilt, qu'il accusa d'avoir été la cause de son accès de démence. L'accusation était fort injuste; cependant elle fit impression surlerainistre démissionnaire. Pour calmer l'agitation du roi et probablement aussi pour ne pas se fermer à tout jamais l'entrée du pouvoir, Pitt eut la faiblesse de promettre à George III que jamais, pendant son règne, il ne soulèverait de nouveau la question catholique. Dès lors il n'y avait plus de dissentiment entre le roi et le ministre. Puisque Pitt devait se résigner à cette regrettable concession, pourquoi ne l'avaiUil pas faite un mois plus tôt? Il n'aurait pas amené la chute de son ministère et la désorganisation de sa majorité.
Au fond, il ne quittait pas le pouvoir sans regret. Il fit quelques démarches pour y rentrer, ce qui prouve bien qu'il ne répugnait pas à signer la paix avec la France. En présence des nouvelles dispositions de Pitt, Addington aurait dû s'effacer devant l'homme éminent auquel il devait sa situation politique. Des amis communs lui suggérèrent cette idée. Par malheur, il commençait, lui aufei, à prendre goût au pouvoir; il était
très avancé dans les négociations pour la formation de son ministère; il lui en aurait coûté beaucoup d'annoncer à ses amis, à ses futurs collègues, qu'il résignait le mandat dont le roi l'avait chargé. George III, de son côté, malgré le dévouement et les services de Pitt, regrettait déjà moins le départ d'un ministre qui était presque Un maître. Pitt connaissait trop bien les hommes pour ne pas deviner ce qui se passait dans l'esprit d'Addington et du roi. Il était fier; il avait le droit de l'être. Il défendit à ses amis de poursuivre leurs démarches, et le 14 mars il pre* nait définitivement congé de son souverain. Le nouveau ministère était prêt. Addinglon était à la fois premier lord de la trésorerie et chancelier de l'Échiquier, comme Pitt. Il gardait plusieurs membres de l'ancien cabinet, choisis parmi ceux qui s'étaient prononcés contre l'émancipation des catholiques. Cependant lordLoughborough n'obtint pas la récompense de ses intrigues. Il dut même quitter le poste de chancelier, qui fut donné à sir John Scott, élevé à la pairie sous le nom de lord Eldon. Loughborough fut nommé comte de Rosslyn. Il trouva la compensation insuffisante.
Cette crise ministérielle amena des modifications importantes dans l'état des partis. Au moment où elle éclata, il existait dan? le Parlement
■ans le pays une majorité nombreuse et comte dont Pitt était le chef incontesté. A ta suite a formation du cabinet Addington, la situation ngea. L'ancienne majorité se divisa en trois upes, dont les chefs furent Addington, Pitt et in Grenville, le ministre des affaires étranes du cabinet démissionnaire. Quant au parti irai, réduit depuis plusieurs années à une me minorité, il restait groupé autour de Fox. ! eut donc quatre partis : les partisans d'Adgton, qu'on appelait les amis du roi, les piles, les grenvillistes et les foxistes. Sur les X grandes questions du jour, la paix et l'éacipation des catholiques, voici quelle élait titude de chacun de ces partis : les amis du étaient pour la paix et contre l'émancipation; pittistes étaient pour la paix et pour l'ajour- ■ nent de l'émancipation; les grenvillistes étaient tre la paix et pour l'émancipation ; les foxistes ent pour la paix et pour l'émancipation, a nouvelle classiQcation des partis ne se fit en un jour. Pendant les premiers temps, on croire que l'ancienne majorité se grouperait t entière autour d' Addington. Pitl lui-même ourageait ses amis à entrer dans cette voie.
ir le moment, il était disposé à se contenter rôle de protecteur du ministère. On lui léguait de la déférence, on le consultait sur
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les questions les plus importantes, on le tenait au courant des négociations avec la France. Tout marcha bien jusqu'à la signature du traité d'Amiens. A ce moment, les grenvillistes se prononcèrent contre la paix. C'était à prévoir. Grenville, Wyndham et tous les hommes importants de ce groupe avaient été les plus ardents adversaires de la France : Fox et ses amis votèrent, au contraire, pour la paix; mais c'était le seul point sur lequel ils fussent en accord avec le ministère. Du moment que la question se trouvait réglée, rien ne les empêchait plus de s'allier aux grenvillistes. Addington voulut prévenir celte coalition. Il avait encore une majorité suffisante, à la condition de conserver le concours de Pitt; mais il songeait évidemment à s'affranchir de ce protectorat, qu'il trouvait humiliant. Il essaya donc de détacher de l'opposition une partie des libéraux. Il fit des avances, non pas à Fox, mais à Sheridan et à Tierney, qu'il croyait ou moins désintéressés ou moins scrupuleux.
Sheridan, en effet, était besogneux; Tierney était ambitieux : on pouvait croire que la séduction du pouvoir agirait sur eux. Cependant ils ne se montrèrent pas désireux, pour le moment du moins, d'entrer aux affaires. Ils se contentèrent d'appuyer le ministère de leur parole et de leur vote. Le parti libéral ne les suivit pas dans cette
nées, il était devenu un des plus brillants eurs de la majorité; il avait déjà occupé Iques-uns de ces emplois de second ordre qui : considérés en Angleterre comme des postes lébut pour les hommes d'avenir. Il pouvait : se flatter d'entrer bientôt dans le cabinet, que la question catholique amena la démis-
de Pitt et la dislocation de la majorité. Sa ière, jusque-là si rapide et si heureuse, se va brusquement arrêtée. Il crut d'abord que ne tarderait pas à rentrer au pouvoir. Quand it les semaines et les mois se succéder sans ner une nouvelle révolution ministérielle, il lit patience et commença contre Addington
guerre acliarnée. Il serait injuste d'attribuer onduite uniquement à des motifs intéressés.
ning sans doute avait de l'ambition et même
ambition un peu intempérante : cependant lut dire à son honneur qu'il était sincère i 3 son dévouement pour Pitt aussi bien que I i son hostilité contre Addington. Ce fin lettré, • diolar accompli, ne pouvait avoir la moindre ' ipathie pour le médiocre et lourd avocat qui ■ ipait alors le poste de premier ministre du aume-Uni. Il le cribla d'épigrammes. Il le lomma le docteur, en souvenir de la profes- , fort honorable cependant, de son père. Il ua ciel et terre pour décider Pitt et ses amis
à prendre la tête de Topposition. Addington, de son côté, commettait fautes sur fautes. Le Times, son organe officieux, attaquait personnellement Pitt, qui jusque-là pourtant avait toujours donné son appui au cabinet.
La rupture allait éclater lorsque, des difficultés graves s'étant élevées entre la France et l'Angleterre, Addington, sous la menace d'une crise extérieure, fit un effort pour se rapprocher de Pitt. Un des vieux amis de ce dernier, Dundas, récemment promu à la pairie sous le nom de lord Melville, fut chargé de la négociation. Il échoua complètement. Addington avait imaginé une combinaison singulière : Pitt et lui auraient été secrétaires d'État, le poste de premier ministre étant attribué à un troisième personnage politique. Ce n'était pas sérieux. Pitt pouvait rester en dehors du ministère; mais dès qu'il y rentrait, aucun autre que lui n'en pouvait être le chef. C'est ce que comprenaient les amis les plus intelligents d'Addington. Par leur entremise une nouvelle négociation fut ouverte sur les bases suivantes : Pitt, premier ministre, se concertant avec Addington sur la politique à suivre et lui faisant, pour lui et pour ses amis, une part importante dans la composition du cabinet. La négociation marcha bien jusqu'au jour où les deux principaux intéressés furent mis en
80 LA GRISE IRLANDAISK i
présence. On vil alors que leurs prétentions ' éiaiont inconciliables : Addington ne se résignait pas à servir sous Pilt, et ce dernier ne voulait pas être sur le pied de l'égalité avec Addington. Les pourparlers tarent rompus. Cette fois la scission était définitive.
La situation extérieure s'aggravait de jour en jour. Une nouvelle guerre entre la France et l'Angleterre était imminente. Le faible ministère Addington n'était pas en élat de la conduire. Sa chute était inét'itable. Il ne s'agissait plus que de savoir qui lui succéderait. Fox, sans aspirer encore au pouvoir, profltait des divisions de l'ancienne majorité conservatrice pour relever l'influence du parti libéral. Il avait noué des relations avec les grenvillistes. Dans |les-;débals parlementaires il cherchait les occasions de se montrer courtois envers Pitt. En mai 1803, au moment de la rupture de la paix d'Amiens, il y eut une belle discussion, dans la Chambre des communes, sur la question de paix ou de guerre. Pitt prit la parole, rompant à cette occasion un silence de plus d'une année. L'effet de son discours fut immense. On venait d'avoir des élections générales. Beaucoup de membres nouveaux de la Chambre des communes n'avaient jamais entendu l'ancien chef du gouvernement. Quand il se rassit au milieu des applaudisse-
mehts, Fox, prenant à son tour la parole, rendit un hommage éclatant à son ancien adversaire : a Nous venons d'entendre, dit-il, un discours que Démosthène eût admiré et que peut-être il eût envié. » Quoique le discours fût remarquable, réloge était excessif. Le Démosthène de l'Angleterre n'était pas Pitt : c'était Fox.
Grenville faisait de grands efforts pour amener un rapprochement entre Pitt et Fox. Après avoir longtemps combattu ce dernier, il s'était trouvé avec lui depuis deux ans dans les rangs de Topposition, et il avait été séduit, comme tous ceux qui l'approchaient, par la loyauté de son caractère et la sûreté de son commerce. Pitt hésitait & entrer dans la coalition qui lui était proposée, non point par prévention personnelle contre Fox, dont il appréciait les généreuses qualités, mais par le sentiment des difficultés qu'il rencontrerait pour s'entendre sur un programme politique avec son ancien adversaire. Il craignait surtout que Fox n'exigeât une solution immédiate de la question catholique. Il refusa donc de conclure une alliance formelle; mais, de plus en plus irrité contre Addington, qui venait de nommer Tierney trésorier de la marine et qui faisait des ouvertures à Erskine et à Sheridan, il rompit ouvertement avec le ministère. Le 15 mars 1804, il ouvrait le feu par une motion sur l'état de la
marine. Combattu par Sheridan et par Tierney, il se trouva en minorité de soixante-dix voix. Après les vacances de Pâques, nouvelle attaque de Pitt contre le ministère, à propos d'un projet de loi sur l'organisation de la milice. Cette fois Addington n'a plus que vingt et une voix de majorité. Il sent peu à peu le terrain manquer sous ses pieds. Dans la Chambre des communes, il lui faut tenir tête aux debaters les plus redoutables, à Pitt, à Fox, à Canning. Sur le conseil du prince de Galles, Erskine et Sheridan ont refusé d'entrer dans son ministère. Toutefois il continue encore la lutte pendant quelques jours. Enfin le 26 avril, à la suite d'un nouveau vote dans lequel il n'a eu qu'une majorité de vingt-quatre voix, il donne sa démission. Le roi s'attendait à ce dénouement : depuis quelques jours déjà il avait fait faire secrètement des ouvertures à Pitt par le chancelier, lord Eldon. Lorsqu'il eut reçu la démission d' Addington, ce fut encore lord Eldon qu'il envoya chez Pitt pour lui offrir formellement le ministère. Pitt adressa au roi ses propositions par écrit. Il voulait faire entrer dans le ministère Grenville et Fox. [Il prévoyait que ce dernier nom serait difficile à faire accepter. En effet, George III entra dans une violente colère et déclara qu'il accepterait bien les amis de M. Fox,
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mais non pas M. Fox lui-môme. Avec de la fermeté, Pitt aurait eu certainement raison de la résistance du roi. Ce qui le prouve, c'est que, deux ans plus tard, après la mort de Pitt, George III subit parfaitement Fox comme ministre des affaires étrangères. Par malheur, Pitt n'était pas en disposition de lutter énergiquement contre la volonté royale. Il se reprochait toujours sa rupture avec George III en 1801, à propos de l'émancipation des catholiques.
Il craignait de provoquer chez le souverain un nouvel accès de folie ; il ne prit môme pas avantage de la concession qu'il lui faisait pour obtenir de lui quelque chose en faveur des catholiques. Bref, il subit la loi sur tous les points.
L'irritation fut grande parmi les amis de Grenyiile et de Fox quand on apprit le résultat de cette négociation. Fox seul, avec sa générosité habituelle, se déclara prôt à se sacrifier et pressa ses amis d'entrer dans le ministère* On lui répondit par un refus unanime. Pitt, brouillé avec Addington, qu'il venait de renverser, brouillé avec les grenvillistes et les foxistes par suite de son excessive condescendance envers le roi, fut réduit à former un ministère extrêmement faible. Il conserva une partie des collègues d' Addington ; peu de temps
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après, il' se réconcilia avec Addington, qu'il éleva à la pairie sous le nom de vicomte Sidmouth et qu'il nomma président du conseil privé. Ses meilleurs amis déplorèrent ces arrangements, qui livraient le pouvoir au vieux parti protestant. Impossible de discerner une différence sérieuse entre le cabinet Addington et le nouveau cabinet, sauf que celui-ci avait à sa tête un homme de premier ordre. Le programme* politique était exactement le même, et Tun des principaux points de ce programme était la résistance aux réclamations des catholiques.
La reprise des hostilités entre la France et TAngleterre avait naturellement fait renaître chez un certain nombre d'Irlandais le désir et Tespoir de Tindépendance. Il en résulta, sous le ministère Addington, un commencement d'insurrection. Un jeune homme de vingt-quatre ans, Robert Emmett, frère de ce Thomas Emmett qui avait joué un rôle dans le complot des Irlandais-Unis, se flatta de renouveler avec plus de succès la tentative de 1798. Les moyens d'action dont il disposait étaient extrêmement limités. Il n'avait pas entre les mains la puissante organisation des Irlandais-Unis, détruite après la grande insurrection. Il n'avait pour complices que des gens d'une médiocre situation sociale, Dowdall,
un ancien employé subalterne de la Chambre des communes de Dublin, Allen, un fabricant de laines ruiné, Bedmundj un petit commerçant, Quitley, un mécanicien, Busael, un ancien militaire. Quelle différence entre ce complot et celui qui avait à sa tête des hommes comme lord Edouard Fitzgerald, Arthur O'Connor, Wolfe Tone!
Si l'audace pouvait suppléer à la faiblesse des ressources, les chefs de la nouvelle conspiration n'en manquaient pas. Le malheureux Robert Emmett surtout ne doutait de rien. Avec quelques œnlaines d'hommes dont il disposait, avec un petit dépôt d'armes qu'il avait établi dans une maison de Dublin et qui avait échappé aux recherches de la police, il se crut en état de tenter iiQ coup de main contre la garnison anglaise. II espérait s'emparer par surprise de la ville et du château, armer la population et former à Dublin le centre d'un gouvernement insurrectionnel autour duquel toute l'île ne tarderait pas à se grouper. 11 ne réussit qu'à faire couler un peu de sang et à rendre encore plus dure la condition de l'Irlande. Sa folle tentative eut lieu le 23 juillet. Par un incroyable bonheur, son secret, qui était entre les mains de près de cent personnes, n'avait point été trahi. Il put, sans rencontrer de résistance, réunir ses par-
LA CRISE IRLANDAISE , les armer, les lancer h travers les rues 18 populeuses de la ville. L'autorité, prise pourvu, manqua de sang-froid et de dé- . Il aurait pu lui en coûter cher si elle s'était :e en présence d'une insurrection sérieuse.
tt et ses partisans étaient si peu DOm- , si mal organisés, ils furent si peu soupar la population, qu'une poignée de solt d'agents de police sufQt pour arrêter le îinent. On pénétra dans le dépôt d'armes lett. On y trouva des proclamations pré- 1 pour l'impression avec un plan de gounent. Tout cela était plus enfantin que reux. Malheureusement le sang avait coulé, onel Browne avait été tué. Le président de r des eommon pleas, lord Kilwarden, ma- . estimé de tous, en rentrant à Dublin avec lille, avait été percé de coups de pique, que son neveu, M. Yorke. Il était bien e de ne pas sévir. Robert Emmett, dét quelques jours après l'échec de l'inlion, fut condamné et exécuté. II mourut teaucoup de courage, après s'être déclaré re de l'Église anglicane et avoir accepté cours spirituels d'un clergyman. Pendant mps i] n'y eut plus en Irlande de nouvelle ve de ce genre. Déjà depuis quelques i un homme commençait à se faire con-
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naître, qui avait entrepris de substituer Tagitation légale à l'insurrection et qui devait réussir à entraîner dans cette voie nouvelle l'Irlande presque tout entière.
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sxistait dans le comté de Kerry une famille clique qui avait son principal établissement rrynane. L'un des membres de celte Famille, el O'Connell, né en 1742, s'était engagé dans égiment irlandais au service de la France, une brillante carrière, devint colonel du ré- )nt de Salm-Salm et inspecteur général.
Ayant refusé de servir la République, il émigra, entra dans l'arnaée des princes, puis revint en Angleterre, où il organisa une brigade irlandaise, qu'on envoya au Canada et dans les Indes. Sous la Restauration, il servit de nouveau la France et fut fait maréchal de camp.
Un de ses neveux, qui s'appelait Daniel comme lui, était destiné à jeter un plus grand éclat sur sa famille. Né en 1775, il fut adopté par un oncle célibataire qui lui légua plus tard la terre patrimoniale dç Darrynane. Il fut élevé d'abord ^ns une école clandestine, la liberté d'en^eigneffiont n'existant pas à cette époque en Irlande. En 1791, il fut envoyé sur le continent pour achever SCS études au collège catholique de Saint-Omer avec l'un de ses frères. Une année s'était à peine écoulée, que la Révolution dispersait les ordres ^ religieux. Le collège de Saint-Omer fut fermé, Daniel O'Gonnell et son frère, n'ayant pas pu s'embarquer immédiatement, se rendirent à Paris, p où ils passèrent quelques mois. Là ils assistèrent \ à quelques-unes des plus terribles scènes de la Révolution. Ils quittèrent enfin Paris le jour même de l'exécution du malheureux Louis XVI et allèrent s'embarquer à Calais. Il était temps pour les deux jeunes gens de partir. Peu de jours après, la guerre était déclarée entre la France et l'Angleterre.
lA CRISE IRI-ANDAISE inic] O'Connell, sur lequel sa famille fondait rillantes espérances, justifiées par son inl«lice précoce, se destinait à la profession d'avo- [1 se fltinscrire au barreau de Dublin en 1798, lée même où éclatait la formidable insuron des Irlandais-Unis. Son séjour en France
spectacle des désordres de 1792 et do 1793 ivaient inspiré une profonde horreur pour ploi des procédés violents et des moyens rétionnaires. Il désapprouva hautement la prise nés de 1798. Son patriotisme n'en était pas • cela moins ardent ni son opposition à l'Anîrre moins passionnée. Dès que le projet ion fut connu, il le combattit avec énergie.
799, dans une réunion de catholiques, il pro- ;a contre cette mesure un grand discours qui mença sa réputation oratoire. L'année suie, toujours pour protester contre l'union, il nise un grand meeting catholique, qui se
le 13 janvier, à la Bourse de Dublin. Quoibien jeune encore, c'est lui qui dirige celte ion, qui prononce le discours leplusimpor-
qui propose les résolutions. Préoccupé dès
époque de l'idée de créer une organisation lanente, non pas en vue d'un mouvement rrectionnel, mais en vue d'une agitation le, il fonde le Bureau catholique, qui est disen 1804, après le complot de Robert Emmett.
pr-:
Privé de cette arme, il cherche d'autres moyens d'action. Par son conseil, une pétition est adressée à Pitt pour lui rappeler les espérances don* nées aux catholiques à l'époque du vote de l'Acte d'union. Pitt venait de rentrer au pouvoir, et l'on n'ignorait pas que le roi lui avait fait promettre de ne plus soulever cette question, sa vie durant. Le premier ministre était donc dans une situation fausse. Lorsque la pétition lui fut présentée par les lords Fingall, Shrewsbury, Kenmare, Trim- . lésion, par sir Edward Bellew, par MM. Scully et Ryan, il ne put répondre que par des paroles évasives. Naturellement on ne s'en tint pas là. On ' porta la question devant le Parlement. Grenville dans la Chambre haute, Fox dans la Chambre des communes, soutinrent les réclamations des catholiques. Pitt ne fut pas brillant dans la discussion; il n'en obtint pas moins une majorité considérable. Le moment n'était pas favorable pour les plaintes des Irlandais. Le roi était contre eux, les Chambres étaient contre eux. On était en pleine guerre avec la France. Pitt était considéré comme le ministre nécessaire. Il y aurait eu folie à essayer de le renverser.
Cependant ce ministère n'était pas destiné à une longue durée. Pitt était épuisé par le travail, par les veilles, par les préoccupations. La nouvelle de la bataille d'Austerlitz lui porta le der-
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ier coup. Il mourut dans les premiers jours de 806 en répétant, dans son délire: mon pays!
rivé d'un pareil chef, le cabinet n'avait plus 'âme et plus de vie. Les pittistes quittèrent le ouvoir. Les grenvillistes, les foxistes et les amis e lord Sidmoulh formèrent ce ministère que ses artisans appelèrent orgueilleusement le Cainet de tous les talents. GrenvîUe était premier lînistre, Fox secrétaire d'État des affaires étranères et leader àe la Ctiambre des communes. Ersine devenaitgrand chancelier. Deux jeunes gens urlesquelsle parti whig fondait de grandes espéances, lord Henry Petty, plus tard marquis de andsdowne, et lord Howick, plus tard lord Grey, ntraient dans le cabinet, le premier comme linistre des finances, le second comme chef de amirauté. Les autres postes furent occupés par >rd Sidmoulh, lord Spencer, lord Fitzwilliam, jrdMoira,lordEIIenborough, et enfin par Wyndam qui, comme ministre de la guerre, montra es aptitudes remarquables. Cette fois les cathoques se trouvaient en présence d'un ministère ^mpathique à leur cause. Ils n'avaient que deux dversaires dans le cabinet: Sidmouth et Ëllenorough. lia s'empressèrent d'envoyer une nouelle députation à Londres pour exposer leurs riefs et faire connaître leurs vœux. Le minisire leur répondit avec raison que sa situation
LES DIÎBUTS D'O'CONNELL élait difficile, qu'on ne pouvait pas doute ses bonnes dispositions, mais qu'il fallai laisser le temps de s'affermir avant dç l'ob à soulever une question qui pouvait con metlre son existence. Cette crainte n'était que fondée, comme l'événement le prouva bie Le cabinet, aiTaibli déjà par la mort de voulut cependant, en mars 1807, faire que chose pour les catholiques. 11 proposa s ment de les admettre à tous les emplois laires. Cette modeste réforme révolta Geor^ Qu'aurait-il dit si on lui avait proposé mesure plus large? Le cabinet donna sa Ai sion. Pour ia deuxième fois, la question ci lique avait provoqué une crise ministérielle Le cabinet qui venait de tomber était un i net de coalition. Lord Sidmouth y représe tes amis du roi; les autres ministres étaieni grenvillistes ou des foxistes. Un seul pari avait été exclu, le parti pittisle. Ce fut natur ment ce dernier qui revint au pouvoir. L'a nistration que forma le duc de Portland en i 1807 ne comprenait que d'anciens collègue des élèves de Pitt. Canning fut ministre affaires étrangères; Castlereagli fut secré d'Élat de la guerre et des colonies; Spe Perceval, procureur général sous le derniei nistère de Pitt, prit le poste de chancelle:
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"Échiquier, c'est-à-dire de ministre des fiaances, . fut en môme temps chargé du rôle très envié s leader <]e la Chambre des csmmunes. Perceval, é en 1762, était le deuxième fils du comte Egmont. Après avoir débuté au barreau sans rand éclat, il entra en 1796 au Parlement et ola avec la majorité de Pitt. Solîeitor gênerai }U3 le ministère Addington, il fut bientôt promu u poste d'attorney gênerai, qu'il conserva après i rentrée de Pitt aux affaires. Inférieur à Castle- ;agh pour le jugement, à Ganning pour le lient, il leur fut cependant préféré pour la •adership des communes. Il avait un grand lérite aux yeux du vieux parti tory : il était assionnémenl hostile aux revendications des atholiques. La bigoterie protestante s'incarnait n lui dans la Chambre basse, comme elle s'inamait en lord Eldon dans la Chambre haute, .vec de pareilles opinions il ne pouvait manquer 'avoir la faveur du roi, de la cour, de la Ihambre des lords et de l'épiscopat anglican. « chef du ministère lui-même, le duc de ortland, ne jouissait pas d'autant de crédit uprès du parti protestant. Dans sa jeunesse, I avait été libéral; en 1793, en se ralliant à 'itt, il avait demandé et obtenu quelques conessions en faveur des catholiques d'Irlande, l'étaient autant de taches qui n'avaient été que
çr—
bien imparfaitement effacées par sa conduite ullérieure.
Ce ministère ne dura que deux ans. Constamment travaillé par la rivalité de Castlereagh et de Canning, il s'effondra en 1809. Le duc de Portland était mourant. Castlereagh et Canning, à la suite de longs démêlés inutiles à raconter ici, donnèrent leur démission pour vider leur querelle sur le terrain. Castlereagh reçut une balle dans la cuisse. On avait vu en Angleterre, à la fin du dix-huitième siècle et au commencement du dix-neuvième siècle, bien des duels politiques. On avait vu Pitt, premier ministre et chef d'une coalition européenne, risquer sa vie dans une rencontre avec Tierney, leader de Topposition. On avait vu Grattan, à cinquante ans passés, échanger deux balles avec Isaac Corry à l'issue d'un débat dans la Chambre des communes d'Irlande. On n'avait jamais vu deux collègues, deux membres impcjrtants d'un même cabinet compromettre dans une aventure de ce genre leur avenir politique, celui de leur parti et l'existence du gouvernement dans lequel ils tenaient une place considérable. Les conséquences de cette incroyable légèreté ne se firent pas attendre. Le cabinet tout entier donna sa démission. Le duc de Portland, déjà gravement malade, ne survécut que peu de jours à la dissolution de son ministère.
*6 LA CRISK IRLANDAISE
George UI avait pu apprécier depuis deux ans a fermeté des convictions protestantes de Ferai. Il avait trouvé là le premier ministre qu'il ait. Pitt n'était ni intolérant ni bigot. Adding- 1 était intolérant sans être bigot. Perceval it à la fois intolérant et bigot. Ce fut lui que ■oi chargea de former un ministère. Malheuisement il fallait lui trouver des collègues, avait bien lord Eldon pour le grand sceau ; is on ne pouvait pas réunir entre les mains Perceval tous les autres ministères. Au suris, George III n'élevait d'objections personles, en ce moment, que contre Castlereagh et ming, qui, après leur esclandre, ne pouvaient iemment pas rentrer de sitôt dans le minisi. II était disposé à prendre pour ministres me des whigs, à condition que les whigs, en rant au pouvoir, consentissent à suivre une itique tory. Par exemple, il ne voulait enlenparler à aucun prix de rémaQCiJ)ation des [loliques; maïs il fit faire des ouvertures à 1 Grenville et à lord Grey, qui étaient absolent engagés avec les catholiques. C'est ce il appelait former un ministère large et conant, Grenville et Grey refusèrent naturellent de se prêter à cette bizarre combinaison.
se rabattit alors sur lord Sidmouth (Henry Ungton). Sidmouth n'avait rien à objecter aux
frs""î^
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principes politiques de Perceval et de lordEldon ; mais il était prudent, il ne croyait guère à la durée du nouveau cabinet, et peut-être était-il un peu humilié de la pensée de servir sous son ancieii procureur général. Il refusa.
Perceval ne se découragea pas. Il réunit entre ses mains la trésorerie et Téchiquier, comme Savaient fait Pilt et Addington. Il remplaça Castlereagb au ministère de la guerre et des colonies par le ministre de l'intérieur, lord Hawkesbury. Enfin, pour fortifier un peu ce faible cabinet, il y fit entrer comme ministre des affaires étrangères un homme de grande valeur, mais dont la réputation s'était faite en dehors des débals parlementaires, lord Wellesley, récemment revenu de l'Inde, où il avait rempli avec éclat les fonctions de gouverneur général. Lord Wellesley était l'aîné de cinq frères dont quatre firent une brillante carx'ière. Le troisième, qu'on appelait alors sir Arthur Wellesley, fut plus tard le célèbre duc de Wellington. Les Wellesley descendaient d'une famille anglo-irlandaise dont le nom patronymique était Cowley; ils avaient hérité des biens de la famille Wesley, à laquelle ils étaient alliés, et depuis cette époque ils s'étaient appelés Cowley-Wesley. Le grand-père de lord Wellesley et du duc de Wellington devint pair d'Irlande sous le nom de lord Mornington; son fils fut fait
LA CRISE IRLANDAISE de Hornington. Ëufln son petit-ûle, Richard f-Wesley, celui dont nous nous occupons noment, devint marquis de Wellesley, en pense de ses services dans l'Inde. Dès sa ïre jeunesse, il avait annoncé les plus bril-
dispositions. Il fut un des sckolars les listingués d'Ëton et d'Oxford. Ses vers
comme ceux de Canning, sont restés cé-
parmi les amateurs de ce genre de litlé-
Âprès avoir rempli dans l'administration :irs emplois secondaires, il fut nommé à huit ans gouverneur général de l'Inde.
le poste qui convenait à ses aptitudes et :aractère. Né pour commander, incapable tager le pouvoir ou de s'astreindre à des sions, il se considéra comme souverain raire mais absolu de l'empire anglo-in- 'endant sept ans, la Compagnie des Indes abinet britannique n'existèrent pas pour entreprit, poursuivit et termina de grandes 8 sans en avoir même averti le gouvert dont il était le mandataire. De temps en
on apprenait qu'il avait réuni aux pos- 13 anglaises un pays plus grand que la
et plus peuplé que l'Irlande; puis on résidant un an sans nouvelles. Après cinq ans lystème, Wellesley avait doublé l'étendue ipire anglo-indien. II avait rendu un autre
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service à son pays. Il avait donné à son jeune frère, Arthur Wellesley, un avancement qu'on trouva scandaleux. Grâce à ce passe-droit, le jeune officier révéla ses hautes qualité^ militaires, gagna la bataille d'Assaye et se prépara à ses campagnes contre Napoléon.
De tout ce qui précède, on conclura sans peine que Wellesley était plus fait pour gouverner despotiquement une nation de TOrient que pour débattre des questions dans un parlement avec les représentants d'un pays libre. Aussi ne réussit-il jamais dans les ministèreif dont il fit partie. Ses habitudes d'autocratie lui enlevèrent môme l'autorité que son talent et sa situation auraient dû lui assurer. Il ne brilla ni comme orateur ni comme secrétaire d'État des affaires étrangères. Il échoua misérablement comme vice-roi d'Irlande. Il ne parvint pas à former un cabinet. Son frère Wellington, après la conclusion de la paix, réussit mieux que lui dans la vie parlementaire.
La reconstitution du ministère sous la présidence de Perceval exaspéra les catholiques irlandais. C'était un défi jeté à leurs réclamations. On ne leur demandait pas de prendre patience, comme on l'avait fait à plusieurs reprises : on
ur signifiait nettement qu'ils n'avaient plus icn à espérer. On reculait bien en arrière de la
i -* On >• ^
LA CRISE IRLANDAISE itique de Pilt : on revenait aux beaux je Guillaume lU et de la reine Anne. O'Con Bva le gant. Il forma, sous le nom de Coi ttolique, une nouvelle association, analogi le qui avait été dissoute en 180^. 11 reci i l'alliance de l'opposition protestante. Gell it moins passionnée pour l'émancipation holiques que pour le rappel de l'union. O'i 1, qui voulait tout à la fois l'émancipation et rappel, trouva de bonne politique, vu les cîristances, d'insister surtout sur la seconde de
deux questions. Le conseil municipal de Dua, élu par une corporation exclusivement itestante, s'étant prononcé en faveur du rappel,
grand meeting se tint dans la salle de la irse. O'Connell s'y rendît 11 appuya énergi- :ment les résolutions proposées et prononça
grand discours dans lequel il alla jusqu'à e : « Je foule aux pieds les réclamations des holiques si elles doivent relarder d'un jour le ipel de l'union. »
'ette alliance ne tarda pas à porter ses fruits, e agitation sérieuse s'organisa. La coalition ■ait des meetings; elle avait un organe, le eeman's Journal. Elle commençait à remuer pinîon publique. Fidèle au système préconisé r O'Connell, on s'eJForçait de ne pas sortir de
légalité. Le gouvernement se trouvait fort
embarrassé en présence de cette forme d'opposition. Après avoir longtemps hésitéj il se décida cependant à intenter des poursuites contre les orateurs des meetings. La plupart furent acquittés : un seul fut l'objet d'un verdict de culpabilité. En présence de ce résultat misérable, le gouvernement n'osa pas réclamer l'application de la peine. Depuis la formation du cabinet Perce val, il s'était produit un événement fâcheux pour le vieux parti protestant. En octobre 1810, George III avait été frappé d'une troisième attaque de folie, infiniment plus grave que les deux premières. Cette fois, on jugea nécessaire d'établir une régence. Toutefois les pouvoirs du prince de Galles, proclamé régent, étaient soumis à certaines restrictions qui devaient disparaître le 1" février 1812, si à cette époque Sa Majesté n'était pas rétablie.
George III ne recouvra jamais la raison. Sous le nom de régence, ce fut donc un règne nouveau qui commença. Si l'événement s'était produit dix ans plus tôt, il est probable que le prince régent aurait immédiatement constitué un cabinet libéral : à cette époque, il était complètement sous l'influence de Fox et de Sheridan. Depuis, Fox était mort; Sheridan s'était maintenu dans rintimité du prince, mais son crédit commençait à baisser, et lui-môme d'ailleurs avait fait quel-
ques infidélités au parti libéral. En arrivant pouvoir, le prince régent trouva d'abord co:
mode de ne faire aucun changement. Puis, étt constamment en rapport avec des ministres ries, il adopta insenBiblemeitt leurs idées. Il se passionna pas pour le torysme : il ne se p< sionnait pour rien. Les opinions que son pi avait embrassées avec conviction et souteni avec passion, il les accepta, lui, moitié par im férence et moitié par intérêt personnel. Perce et lord Eldon n'étaient pas seulement des adv saires ardents de la liberté religieuse, c'étaii en même temps des défenseurs zélés de la pré gative royale. Par ce côté, ils convenaient à m veille au régent. Cependant il ne voulut \ rompre complètement avec les whigs, dont pouvait un jour avoir besoin. Il déclara qi conservait le cabinet « par déférence pour i père ». Cette déclaration, consignée dans i lettre qu'il adressa au premier ministre, dut faire sourire ceui qui savaient à quel point le prince de Galles avait depuis longtemps foulé aux pieds tous les devoirs de famille. Mauvais (lis, mari détestable, il avait empoisonné la vie de son père par ses désordres et ses prodigalités, il avait compromis & tout jamais le repos et la dignité de son ménage par les tristes exemples qu'il avait donnés à. sa femme et par le dédain
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qu'il lui avait témoigné dès le lendemain de sea noces. Père égoïste et indifférent, il ne s'était jamais intéressé à l'éducation de sa fille, la gra* cieuse princesse Charlotte, et il la confia à des soins mercenaires jusqu'au jour où, songeant à la marier, il fut obligé de la placer dans une situation plus digne de l'héritière du trône d'Angleterre.
Le parti protestant ne se sentit qu'à moitié ras-* sure par le maintien du cabinet Perce val. On considérait toujours le régent comme attaché au parti libéral. D'un autre côté, connaissant sa nature égoïste et indifférente, on doutait qu'il fût capable, comme son père, de défendre avec acharnement ses idées. Aussi se demandait-on quelle attitude il prendrait le jour où expire* raient les restrictions apportées à son pouvoir* Le cabinet avait la majorité dans les deux Chambres; mais à cette époque l'influence de la couronne était telle encore qu'on avait vu deux fois la volonté personnelle de George III ren-r verser un ministère en pleine possession de la confiance du Parlement. Le cabinet Perceval était d'ailleurs travaillé par des dissensions inté*r rieures. Wellesley, peu satisfait du rôle effacé qu'il jouait comme secrétaire d'État des affaires étrangères, avait annoncé, dès le mois de jan* vier 1812, l'intention de se retirer. Il aspirait en
secret à de plus hautes destinées et rêvait de devenir le chef d'un nouveau cabinet. Sa démission précipita la crise. Le prince régent se décida à faire des ouvertures aux whigs. Le 13 février, le lendemain du jour où expiraient les restrictions apportées à son pouvoir^ il adressa au duc d'York, l'un de ses frères, une lettre destinée à être communiquée aux lords Grenville et Grey. Cette démarche était-elle sincère? Grenville et Grey ne le crurent pas, et, après s'être concertés avec leurs amis, ils déclinèrent les ouvertures qui leur étaient faites. Il est certain qu'on ne leur donnait aucyne garantie sur la question catholique. La situation était donc la même qu'avec George III. Le régent affecta une grande irritation contre les whigs et ordonna à Perceval de reconstituer le cabinet. Wellesley maintint sa démission. Perceval en profila pour faire rentrer Castlereagh comme ministre des affaires étrangères. Lord Sidmouth accepta le poste de président du conseil privé. Ces deux nominations fortifiaient incontestablement le cabinet. Castlereagh avait une réelle valeur personnelle. Sidmouth apportait l'appui d'un groupe peu nombreux, mais compact et discipliné.
La crise ministérielle venait à peine de se terminer lorsqu'elle fut rouverte par un incident douloureux. Le premier ministre, en entrant dans
lâ Chambre des communes, fut tué d'un coup de pistolet tiré à bout portant. L'assassin fut arrêté, jugé et exécuté. C'était un nommé Bellingham, ancien employé de l'administration des finances^ qui croyait avoir à se plaindre personnellement de Perceval. Le parti protestant jouait de malheur. Deux événements absolument accidentels venaient de lui faire perdre ses deux plus puis^ sants appuis. George III était fou ; Perceval était mort. Après diverses tentatives pour faire entrer dans le ministère Wellesley et Canning, puis pour former un cabinet sous la présidence de Wellesley avec le concours de Grenville et de Grey, on se décida à reconstituer purement et simplement le ministère Perceval sous la présidence de lord Hawkesbury, devenu, par la mort de son père, comte de Liverpool et membre delà Chambre des lords. Ce personnage politique, sans grand talent, mais servi par les circonstances, s'était élevé assez rapidement aux postes les plus importants. Membre du bureau de l'Inde sous Pitt, puis directeur de la Monnaie, il était devenu secrétaire d'État des affaires étrangères sous Addington et avait signé en cette qualité la paix d'Amiens. Dans le cabinet Perceval, il occupait le poste de ministre de l'intérieur, qu'il céda à lord Sidmouth lorsqu'il prit la direction du gouvernement et le titre de premier lord de la trésorerie
Sauf quelques remaniements peu impc le ministère resta composé, dans son ens comme il l'était au moment de la mort d heureux Perceval. Les quatre membres 1 importants du cabinet étaient lord Liv lord Eldon et lord Sidmouth dans la G] haute, lord Castlereagh dans la Chamt communes. Et pourtant ce ministère, modifié dans sa composition, n'était ] même ministère. Un changement s'était ] dans son programme, changement peu & rable en apparence, mais dont les conséq ne devaient pas tarder à se faire sentir. I été décidé que la question catholique n( pas une question de cabinet, qu'elle resterait ouverte, comme on dit en Angleterre, c'est4-( que chacun des membres de l'administrât conserverait sur ce sujet la liberté de sa par et de son vote.
Cet arrangement bizarre avait été nécesi par la situation particulière de plusieurs mt bres du ministère, notamment par celle de Cas reagh, qui non seulement gardait le portefeu des affaires étrangères, mais qui devenait lea de la Chambre des communes. Nos lecte savent que Castlereagh était d'origine irh daise. A son entrée dans la vie politique, il ai pris devant les électeurs du comté de Do
* rengagement d'appuyer les réclamations des catholiques. Plus tard, à l'époque où fut votée Tunion de l'Irlande et de l'Angleterre, il dut renouveler cette promesse. On lui a souvent reproché de n'avoir pas montré beaucoup d'ardeur pour l'exécution de ses engagements en faveur de la liberté religieuse. O'Connell, qui ne brillait point par la modération du langage, l'accusa un jour de trahison envers les catholiques et lui appliqua, dans une véhémente philippique, le terrible hémistiche de Virgile : Vendidit hic auro pan triam.
La vérité nous oblige à dire que si Castlereagh resta fidèle à la lettre de ses engagements, il en oublia peut-être l'esprit. Toutes les fois que la question catholique fut portée devant la Chambre des communes, il vota scrupuleusement en faveur de la liberté religieuse ; mais là se bornèrent ses efforts en faveur d'une cause qui était celle de son pays natal. Il fut presque sans interruption membre du cabinet depuis le vote de l'Acte d'union jusqu'à sa mort, qui arriva en 1822. Dans le cabinet de lord Liverpool, il fut ministre des affaires étrangères et leader de la Chambre des communes, c'est-àdire presque aussi puissant que le premier mi-f nistre. En 1814 et en 1815, il représenta l'Angleterre au congrès de Vienne, et le rôle qu'il joua
dans cette réunion de diplomates et de souverains lui donna dans son pays une situation sans précédent. Si, à cette époque, il avait employé en faveur des catholiques une partie seulement de l'énorme influence dont il disposait, nul doute qu'il n'eût avancé de dix ans le triomphe de la liberté religieuse. Malheureusement Castlereagh était peu capable de se dévouer avec désintéressement à une grande idée. II était perspicace, avisé, persévérant. La hauteur des vues et la générosité du cœur lui faisaient défaut.
Son ancien collègue Canning était un tout autre homme. Avec moins de jugement que Castlereagh, moins de suite dans les idées, moins d'habileté à conduire sa vie, il était plus capable d'élans généreux. Depuis longtemps il avait pris nettement parti pour les catholiques. Petitfils d'un Irlandais, il n'oubliait pas son origine. Surtout il n'oubliait pas que la résistance du vieux parti tory à la liberté religieuse avait arrêté sa carrière en brisant le ministère de Pitt. La froideur même que Castlereagh montrait à l'égard des catholiques ne faisait qu'exciter le zèle de Canning en leur faveur. Il détestait ce rival, dont les talents étaient moins brillants que les siens, mais dont la carrière avait été plus heureuse, cet ancien collègue avec lequel il s'était * battu en duel, cet homme qu'il était destiné à
Ik.'-V^
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rencontrer toujours sur son chemin et qui pendant près de vingt ans barra le passage à son ambition et à son génie. Tout se réunissait donc pour le jeter du côté des catholiques : ses bons et ses mauvais sentiments, ses convictions et ses passions, ses amitiés et ses haines.
Canning avait refusé de rentrer aux affaires après la mort de Perceval, parce que lord Liverpool ne voulait pas faire de Témancipation des catholiques une question de cabinet. Il ne s'en tint pas là. Dans le cours de la session, il saisit la Chambre de la question. Son discours produisit un grand effet. Une majorité de plus de cent voix se prononça en faveur de sa proposition. Dans la Chambre des lords, elle ne fut repoussée qu'à une voix de majorité. Les catholiques semblaient donc à la veille du triomphe. Malheureusement pour eux, les élections générales qui eurent lieu à la fin de Tannée renforcèrent le parti protestant dans la Chambre. On était au plus fort de la lutte contre Napoléon. Le ministère Liverpool bénéficiait des succès remportés en Espagne par sir Arthur Wellesley. Il bénéficia encore de la retraite de Russie, de la bataille de Leipzig et de la campagne de France. L'opposition, qui n'avait cessé de prédire des échecs, était réduite à l'impuissance par ces succès inespérés. La cause du cabinet se confondait
avec celle du pays. Les catholiques, qui avaient toujours eu pour défenseurs les adversaires de la guerre, étaient frappés de la môme réprobation que ces derniers. L'opposition était qualifiée de parti antinational, de parti français. O'Connell, dans les meetings catholiques, était obligé de protester contre cette dangereuse accusation. En pareil cas, les protestations font peu d'efTet. Quand le courant de Topinion a pris une direction, ce ne sont pas des paroles qui peuvent la modifier. Les événements seuls ont ce privilège. Le sentiment public était de plus en plus avec lord Liverpool et ses collègues. Chaque victoire des armées alliées afTermissait le ministère, chaque défaite de Napoléon affaiblissait l'opposition et enlevait des chances aux revendications des partisans de la liberté religieuse.
Sous l'influence de ces dispositions, une nouvelle proposition en faveur des catholiques, présentée par Grattan et soutenue par Canning, ne fut plus votée que par une majorité de 40 voix. C'étaient 60 voix de moins que l'année précédente. Il se produisit d'ailleurs, après la deuxième lecture du bill, un incident qui déconcerta complètement les défenseurs de la liberté religieuse. La Chambre s'était formée en comité pour examiner les détails du bill. Le speaker^ M. Abbott, avait cédé sa place au président des
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comités. Il pouvait donc prendre part à la discussion. Il présenta un amendement portant que les catholiques auraient tous les droits, sauf celui de siéger et de voter dans le Parlement. C'était détruire de fond en comble la proposition de Grattan. Telle était l'influence personnelle de M. Abbott que la Chambre, se déjugeant, vota Famendement à une faible majorité (251 voix contre 247). L'intervention du speaker dans cette occasion fut blâmée par bien des gens. Le bill n'en était pas moins perdu. Grattan et ses amis l'abandonnèrent. Ils n'avaient pas môme eu le bonheur de voir leur proposition approuvée par ceux en faveur de qui elle était faite. Dans leur désir de faire passer le bill, ils avaient multiplié les précautions pour rassurer les protestants. Pour remplacer l'ancien serment qu'un catho* lique ne pouvait prêter sans abjurer sa foi, ils avaient imaginé une nouvelle formule qu'ils croyaient acceptable et qui pouvait paraître telle en effet à des hommes politiques. Par malheur les prélats catholiques d'Irlande n'en jugèrent pas ainsi. Le comité catholique de Dublin, dirigé par O'Connell, se prononça dans le même sens que les prélats. La cour de Rome était disposée à se montrer plus conciliante, mais elle dut slncliner devant des scrupules assurément très respectables. Les prélats déclarèrent que la nou-
velle formule de serment contenait des déclarations incompatibles avec la discipline de l'Église catholique et qu'on ne pouvait y adhérer saos devenir schismatique. Si donc le bill avait été voté, il est extrêmement probable que la question n'aurait pas été résolue, puisque les catholiques ne se seraient pas crus en droit de prêter le nouveau serment.
La protestation des évoques contre ie bill de Grattan donna au parti protestant un prétexte pour affirmer que les catholiques avaient des exigences déraisonnables et qu'il ne fallait plus songer ù les satisfaire. La cause de la liberté religieuse perdit donc encore du terrain. En 1814, on n'osa même pas porter la question devant la Chambre. En 1815, on risqua une nouvelle tentative. On se trouva en minorité de 80 voix. Il n'y avait plus rien à faire tant que durerait cette Chambre. Elle fut enfin dissoute en 1818, après six ans d'existence, et l'on put espérer que des jours meilleurs allaient se lever.
La paix générale était rétablie depuis trois ans. L'Angleterre, délivrée du cauchemar d'une invasion étrangère, revenait peu à peu aux idées libérales. La politique de compression pratiquée par lord Liverpool et lord Eldon fatiguait même les jeunes membres du parti tory, comme lord Palmerston, alors secrétaire de la guerre. Grat-
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tan, vieilli, fatigué, mais non découragé, recommença la lutte. Il avait d'autant plus de mérite à persévérer dans cette voie, qu'il venait d'éprouver un cruel déboire. Aux élections générales, certains catholiques intolérants, qui ne lui pardonnaient pas son malheureux bill de 1813, avaient ameuté contre lui la populace de Dublin. Il avait été hué, insulté, il avait failli être assommé. Il répondit à ces indignités de la manière la plus noble, en présentant dès la première session du parlement de 1818 une nouvelle proposition en faveur des catholiques. Il fut appuyé par Canning, qui venait de rentrer aux affaires comme président du bureau de contrôle (ministre de Tlnde), et par deux autres membres du gouvernement, Castlereagh et Croker. 241 voix se prononcèrent pour sa proposition et 243 contre. Une minorité de deux voix seulement, c'était presque un succès après les échecs des années précédentes.
Le Parlement de 1818 n'était pas destinée une longue existence. George III étant piort au commencement de 1820, il fallut procéder à de nouvelles élections. Grattan fut réélu sans difficulté à Dublin, mais l'état de sa santé ne lui permit pas de paraître sur les hustings. Dans le courant de l'automne précédent il avait pris un refroidissement en visitant la région des lacs dans le
omté de Wicklow. Depuis cette époque il avait Et poitrine assez sérieusement atteinte. Son ^e I avait près de soixante-quinze ans] augraenlit les inquiétudes que causait cette maladie. es médecins lui conseillèrent de ne pas se endre à Londres pour l'ouverture du Parlement.
crut que la force morale suppléerait chez lui â i vigueur physique et qu'il pourrait encore une lis prendre la parole dans la Chambre des com-r lunes en faveur de la grande cause h laquelle
s'était voué depuis de longues années : « Je lourrai à mon poste », dit-il. Le 20 mai, malgré !S supplications de sa famille, il s'embarquait k ublin, après avoir reçu une députation de ealoliques dont O'Connell faisait partie et après roir annoncé qu'à son arrivée à Londres il souiverait de nouveau la question catholique dans 1 t*arlement. Les fatigues du voyage aggravèmt son éfat. Les médecins de Londres, comme jux de Dublin, lui défendirent de paraître à la hambre des communes. Lui-même sentait ses irces s'affaiblir rapidement. 11 comprit qu'il avait plus qu'à se préparer à la mort. Il passa ;s derniers jours au milieu de sa famille et de iB amis politiques, donnant à ces derniers les istruclions qu'il croyait les plus propres à asirer le triomphe de la liberté religieuse, parint de sa mort prochaine avec une fermeté rare
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et réglant la question de ses funérailles avec au- '-M
tant de liberté d'esprit que s'il se fût agi d'un . J^j
autre que lui-même. Il avait d'abord demandé à être enterré à Moyanna, en Irlande, où il possédait une propriété achetée et offerte en 1782, moyennant la somme de 50 000 livres sterling, par le Parlement irlandais. Sur ces entrefaites, le (Juc de Sussex, l'un des frères du roi, dont les opinions étaient celles du parti libéral, lui fit dire que ses amis politiques avaient l'intention de demander que ses funérailles fussent faites à Westminster. Il accepta cette offre, puis il recommença à parler de l'émancipation des catholiques, remit à ses amis un écrit contenant ses dernières instructions politiques, en recommandant de lé faire lire dans la Chambre des communes par Plunkett. Tout étant ainsi réglé, il s'éteignit le 4 juin à six heures, après une courte agonie. Il fut enterré à Westminster, près de Fox, dont il avait partagé les opinions. Le duc de Sussex, le duc de Wellington, le marquis de Wellesley, le duc de Norfolk, le chef de la plus grande maison catholique d'Angleterre, assistée rent à ses funérailles. Les catholiques d'Irlande y envoyèrent une députation.
li'éinirtMeliftatloÉi dès eathollqaea
Proposition de Plunkett en faveur des catholiques (1821). — Grand discours de Carinibg en faveur de la proposition. — Elle est votée par la Chambre des communes et rejetée par la Chambre des lords. — Wellesley vice-roi d'Irlande. — Famine de 1822. — te Complot de la bouteille, — Proposition de Canning en faveur des catholiques. — Suicide de Caistlereagh.— Canning aux Affaires étrangères. — Canning premier ministre
• (1827). — Sa mort. — Cabinet Wellington. — Le marquis d'Ânglesey vice-roi d'Irlande. •— Élection du comté de Clare (1828). — Triomphe d'O'Connell. — Robert Peel prépare un projet en faveur de Témancipatiou des catholiques. — Résistance du vieux parti protestant. — L'émancipation est votée (1829).
En choisissant Plunkett pour lire son testament politique dans la Chambre des communes, Grattan l'avait en quelque sorte désigné comme son successeur. William Plunkett, né à Enniscorthy en 1765, était fils d'un ministre protestant de la secte unitaire. Inscrit au barreau de Dublin, il y avait conquis sans contestation possible la pre-
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L'ÉMANCIPATION DES CATHOLIQUES UT mière place. En politique, il appartenait au petit groupe des amis de lord Grenville, qui l'avait Dommé attorney général d'Irlande lorsqu'il forma le ministère de tous les talents. A la chute de Grenville et à l'avènement du duc de Portland, il abandonna ses fonctions, mais dans l'intervalle il était entré à la Chambre des communes, où il siégea sans interruption pendant vingt ans, jusqu'à son élévation à la pairie sous le ministère de Canning. Son appui était d'autant plus précieux pour les catholiques, que Plunkett n'était pas un whig pur, comme Grattan. Sur certaines questions il était d'accord avec le ministère Liverpool. Gomme tout le groupe des grenvillistes, il avait appuyé le cabinet dans sa politique répressive après 1815. On le conaîdérait comme un des hommes que le gouvernement voudrait probablement s'adjoindre à la première occasion favorable.
Le 28 février 1821, Plunkett proposait à la Chambre de se former en comité pour examiner les réclamations des catholiques. La discussion fut courte. Elle tint presque tout entière dans deux grands discours, l'un de Plunkett en faveur de sa proposition, l'autre de Robert Peel pour la combattre. La Chambre, par 227 voix contre 221, décida qu'elle se formerait en comité. C'était un premier succès. Il fallait maintenant présenter k.
la Chambre, réunie en comité, une série ae resolutions, et les transformer en un ou plusieurs bills.
La proposition de Plunkett traversa victorieusement cette séried'épreuves. Moins éloquentque Grattan, mais plus avisé, Plunicett conduisit toute celte discussion avec une habileté consommée. Les deux bills qu'il présenta dans la séance du 3 mars étaient infiniment mieux conçus que celui de Grattan en 1813. Le premier, le Retief-PUl, déclarait les catholiques aptes à remplir tous les emplois publics, sauf celui de grand chancelier d'Angleterre et celui de lord-lieutenant d'Irlande. Le second donnait à la couronne un droit de veto sur la nomination des évéques par la cour de Rome, et imposait aux prêtres catholiques un serment politique qui ne pouvait Taire naître chez eux aucun scrupule de conscience.
La deuxième lecture du Relief-Bill avait été fixée au 7 mars. Elle donna lieu à un grand débat dans lequel les orateurs les plus considérables de la Chambre prirent la parole. Canning prononça un de ses plus beaux discours en faveur de la proposition. Il rappela les mesures d'émancipation partielle votées en faveur des catholiques sous le ministère de Pitt et demanda s'il était logique de s'arrêter à mi-chemin : « Vous avez donné aux catholiques le droit électoral, et
VOUS leur refusez Téligibilité; vous appelez & vous les classes inférieures, tandis que vous repoussez les classes supérieures. Croyez-vous que ce soit un bon moyen d'inspirer à l'Irlande des sentiments d'attachement pour l'empire britannique? Quel motif vous empêche de rendre l'union, plus étroite et plus complète?... Vous avez déjà diminué la distance qui sépare l'Irlande de l'Angleterre. Les Irlandais ont des places dans la représentation de l'empire britannique, et vous leur refusez le droit de faire occuper ces places par des catholiques! Nos pères, il y a bientôt trois siècles, ont élevé une digue entre les deux pays, non pour seconder l'œuvre de la nature, mais pour la combattre et la violenter. Pendant longtemps cette digue a déflé les efforts de tous ceux qui tentaient de l'ébranler, mais enfin elle a cédé. Elle ne forme plus aujourd'hui qu'un isthme peu élevé, qui sépare deux mers amies. Les eaux se rapprochent de jour en jour et cherchent à se réunir. Voulons-nous relever cette digue aujourd'hui presque en ruines? Voulonsnous la laisser s'effondrer par l'action du temps ou par un accident, événement qui arrivera tôt ou tard, mais qui ne nous vaudra pas la moindre gratitude? Ou bien voulons-nous, quand il en est temps encore, percer l'isthme, ouvrir un libre passage aux deux mers et faire flotter, sur
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leurs eaux, désormais confondues, l'arche de notre commune constitution? »
Les applaudissements éclatèrent sur la moitié des bancs de la Chambre. La deuxième lecture fut votée par 254 voix contre 243, la troisième par 226 voix contre 197. Les partisans de Témancipation gagnaient donc du terrain à chaque discussion. La majorité, qui n'était que de 6 voix au début, avait fini par atteindre le chiffre de 19 voix. Cependant la partie n'était pas gagnée. La Chambre des lords restait hostile à l'émancipation des catholiques. Peut-être aurait-elle cédé si le ministère avait pris en main la cause de la liberté religieuse. Malheureusement les ministres qui faisaient partie de la Chambre haute, lord Liverpool, lord Eldon, lord Sidmouth, partageaient à cet égard les préjugés qui dominaient dans la pairie. Plus malheureusement encore, l'un des frères du roi, le duc d'York, devenu l'héritier présomptif du trône depuis la mort de la princesse Charlotte, en 1817, vint apporter au parti protestant l'appui de son influence, de son vote et de sa parole : « Je suis profondément convaincu, dit-il dans le discours qu'il prononça à cette occasion, des dangers que présente la mesure proposée; mon hostilité contre elle se fonde sur des principes que j'ai embrassés depuis le jour où j'ai été en état de
penser par moi-même, et auxquels j'espère rester attaché jusqu'au dernier jour de ma vie. » Une déclaration si vigoureuse raffermit le courage des partisans de l'intolérance. Le Relief-Bill fut rejeté par 159 voix contre 120.
Ce vote mémorable, qui ajourna de sept années le triomphe des partisans de la liberté religieuse, fut suivi d'un remaniement important dans le cabinet et dans l'administration. Le ministère de lord Liverpool comptait déjà dix ans d'existence. II disposait encore de la majorité dans les deux Chambres. Cette majorité toutefois avait été affaiblie par les élections générales de 1818 et de 1820. Le parti whig, dirigé par lord Grey dans la Chambre haute, et par lord Althorp dans la Chambre basse, formait un bataillon compact, qu'il était impossible de songer à entamer et qui avait des chances de grossir à chaque élection générale. Le parti tory, au contraire, était divisé en un certain nombre de groupes dont quelques-uns, dans diverses circonstances, avaient fait alliance avec l'opposition. En dehors de ces groupes, certaines personnalités isolées gardaient une attitude expectante qui pouvait, à un moment donné, se changer en une hostilité déclarée. De ce nombre étaient Canning et Robert Peel. Canning avait précédemment accepté la présidence du bureau de l'Inde, mais en 1820
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il avait abandonné ce poste pour ne point partager la responsabilité du procès scandaleux intenté par le gouvernement à la reine Caroline. Robert Peel, après avoir rempli pendant quelques années les fonctions de secrétaire en chef pour rirlande, s'était séparé d'un ministère qui ne se pressait pas de lui faire une situation en rapport avec son talent grandissant et sa précoce expérience. Lord Liverpool attachait un grand intérêt à faire rentrer dans l'administration deux hommes de cette valeur, dont le concours aurait fortiGé le ministère dans les débats de la Chambre des communes et soulagé Castlereagh d'une partie du fardeau écrasant qui pesait sur lui. Le roi ne voulait pas de Canning comme ministre; il lui gardait rancune de son attitude dans le procès de la reine; Canning, de son côté, n'était pas très soucieux de servir de nouveau sous Castlereagh. Il accepta le poste de gouverneur général des Indes. C'était un magnifique exil. Peel, auquel on avait proposé la présidence du bureau de l'Inde, ne trouva pas cette situation sufGsante pour lui. Il fallut que lord Sidmouth lui cédât sa place de secrétaire d'État de l'intérieur et se contentât de rester dans le cabinet, sans portefeuille.
Lord Liverpool tenait en outre à s'assurer l'appui du groupe des grenvillistes, qui oscillait sans
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cesse entre le ministère et ropposition. Il n'y serait peut-être pas parvenu s'il avait eu à traiter avec lord Grenville, que ses idées et ses sympathies attiraient du côté des whigs. Mais lord Grenville, vieilli, fatigué, découragé, ayant à peu près renoncé à la politique, la direction de son groupe venait de passer aux mains de son neveu le marquis de Buckingham. Ce dernier vendit sans vergogne l'appui de ses amis et le sien. Il ne stipula rien pour ses opinions, uniquement occupé de réclamer des satisfactions d'influence, d'intérêt ou de vanité. Pour lui-même le titre de duc, pour un de ses cousins, Charles Wynn, la présidence du bureau de l'Inde, pour un autre Wynn, le poste de chargé d'affaires en Suisse, pour ses amis Freemantle et Phillimore des places secondaires dans l'administration^ telles furent les conditions de ce traflc, qui révolta môme les gens les moins scrupuleux en pareille matière. Si c'était un marché cynique du côté de lord Buckingham, c'était un marché de dupe du côté du premier ministre. Jamais on n'avait payé si cher le concours d'un groupe si peu nombreux. « Lord Buckingham, disait quelqu'un, pourrait compter tous ses partisans sur ses dix doigts. — Tout est à bon marché en ce moment, écrivait lord HoUand, excepté l'appui des grenvillistes. »
Liverpool était-il satisfait? Non, il lui fallait encore le concours du marquis de Wellesley, l'ancien gouverneur général des Indes, Tancien ministre des affaires étrangères du cabinet Perceval. Wellesley, dix ans auparavant, avait essayé de s'allier aux whigs et de former avec eux un ministère. C'était donc un homme à ménager.
Wellesley fut nommé vice-roi d'Irlande. Plurikett (encore un membre du groupe des grenvillistes) fut envoyé dans le môme pays comme attorney général. Le premier ministre par ces deux choix croyait calmer l'Irlande. Il ne faisait que renouveler la faute commise par Pitt en 1794 lorsqu'il envoya lord Fitzwilliam à Dublin en qualité de vice-roi. Wellesley et Plunkett étaient notoirement favorables aux réclamations des catholiques, et on les envoyait en Irlande pour représenter un gouvernement qui refusait aux catholiques l'égalité politique I et on laissait à côté d'eux Manners et Goulburn, l'un chancelier d'Irlande, l'autre secrétaire en chef, tous deux attachés aux doctrines exclusives et intolérantes du vieux parti protestant! C'était établir l'antagonisme le plus dangereux dans la haute administration irlandaise. Et à quel moment commettait-on cette imprudence? Au moment où la population était plus agitée que jamais, au mo« ment où les catholiques étaient exaspérés par le
rejet du Relief-Bill^ au moment où les protestants étaient épouvantes par une explosion subite de mauvaises passions, par un débordement inattendu de crimes contre leurs personnes et leurs propriétés.
Depuis l'insurrection des Irlandais-Unis, en 1798, aucune prise d'armes générale n'avait eu lieu en Irlande. Depuis le complot de Robert Ëmmett, en 1803, aucune tentative n'avait été faite contre la domination anglaise. Les circonstances n'étaient pas favorables à des entreprises de ce genre. Les hommes importants, à la suite d'O'Connell, étaient entrés dans la voie de Tagitation légale et n'auraient pas prêté leur concours à une révolte à main armée. L'esprit insurrectionnel, cependant n'était pas éteint dans les classes inférieures, mais il avait pris une nouvelle direction. Les hommes qui dans un autre temps se seraient enrôlés parmi les Irlandais- Unis étaient entrés dans une association mystérieuse connue sous le nom d'Enfants-Blancô [Whiteboys). Les Whiteboys étaient ainsi nommés parce que, dans leurs expéditions, ils se cachaient la figure avec un morceau d'étoffe blanche.
Quelquefois ils mettaient tout simplement leur chemise sur leur tête. La lutte politique avait fait place à la guerre sociale. Les Whiteboys ne cherchaient pas à s'emparer de Dublin, à mettre la
main sur les forts, les arsenaux, les dépôts mes, à établir en Irlande un gouvernemer publicain. Us n'en auraient pas eu les mo; s'ils en avaient eu l'idée. Toute leur ambitic bornait à faire la guerre aux propriétaires pi tants, surtout àceux qui avaient la réputation rilée ou non, d'user rigoureusement de leursd à. l'égard des fermiers et des paysans. Un pro taire élait-il signalé comme ayant commi abus de pouvoir ou un acte d'inhumanité matin, en sortant de chez lui, il trouvai vant sa porte un cercueil. C'était la mai de lui signifier l'arrêt de mort prononcé ci lui par la terrible association. Peu de j après il tombait sous les coups d'une bant Whiteboys. La population était complice-de sassins. Parfois le crime avait eu lieu en ; iour, devant des centaines de personnes cependant la justice ne trouvait jamais un témoin pour constater l'identité des coupables. Près de Limerick, un nommé Torrance et sa femme furent attaqués un dimanche, sur une grande route, à coups de bdtons et de pierres. La femme mourut sur place; le mari survécut à ses blessures. Le chef de la police de Limerick fut assassiné en plein jour, et sa mort fut immédiatement anDOQcée à vingt lieues à la ronde par des feux de joie allumés de village en village. Des crimeâ
encore plus horribles furent commis. Près de Tipperary, la maison d'un nommé .Shea fut cernée la nuit par une bande qui y mit le feu. Le propriétaire, sa femme, ses sept enfants, trois servantes et cinq garçons de ferme, en tout dixsept personnes, étaient à Tintérieur. Ces malheureux se précipitèrent au dehors pour échapper à l'incendie. On les repoussa au milieu des flammes. Ils furent brûlés vifs jusqu'au dernier, sous les yeux de leurs bourreaux, qui prenaient un féroce plaisir à contempler leurs contorsions. Une jeune fille de seize ans, presque une enfant, fui enlevée de la maison de son frère, retenue en captivité pendant trois semaines, et ne fut enfin remise en liberté qu'après avoir subi les plus odieux outrages.
A la nouvelle de ces atrocités, dignes des Peaux- Rouges de l'Amérique du Nord, un cri d'indignation s'éleva en Angleterre. Pour arrêter ce débordement de crimes, des mesures exceptionnelles furent jugées nécessaires. Le Parlement, à la demande du ministère, suspendit en Irlande Vhabeas corpus et vota une loi sur l'insurrection (Insurrection Act) y pour autoriser le lord-lieutenant à déclarer en état de troubles tout comté ou toute partie d'un comté et à y faire juger sommairement par des magistrats, sans Tassistance du jury, toute personne ac-
3 d'avoir troublé l'ordre. Ces deux mesures | ient votées que pour six mois, mais on fut ^ :é par la suite de prolonger d'un an les { de la loi sur l'insurrection. Une autre loi, ! pour sept ans, apportait des restrictions à bricatîon et à la vente des armes à feu.
; de ces pouvoirs extraordinaires, Wellesley ma énergiquement les désordres. Près de pe cents personnes furent traduites devant :ommi5sion spéciale instituée à Cork. Yingt-
condamnations à mort furent prononcées, leurs exécutions eurent lieu. L'ordre se rét peu à peu. Les crimes contre les personnes ;s propriétés, sans cesser complètement, irent plus rares. Cependant d'autres calai étaient à la veiUe d'atteindre l'Irlande. Les rdres provoqués par l'association des White-
avaient apporté sur plusieurs points des icles aux travaux agricoles et réduit dans certaine proportion la surface des terres vées. Pour comble de malheur, l'automne J2l fut exceptionnellement humide, et dans coup de parties de l'Irlande la pomme Tre pourrit au lieu de mûrir. II en résulta
dans les premiers mois de 1822, le prix de
denrée, qui forme la base de la nourriture Irlandais de la classe inférieure, s'éleva
la proportion de un à quatre. Les paysans
■j^^.if7W::„f..
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mouraient littéralement de faim. Les classes moyennes étaient atteintes par le non-payement des fermages. Les deux tiers de la population dans les villeâ, les cinq sixièmes dans les campagnes, étaient réduits à la mendicité. Cette épouvantable misère engendra d'épouvantables maladies, La population fut décimée par le typhus. Tous les maux s'abattaient à la fois sur ce malheureux pays.
L'Angleterre s'émut au spectacle de tant de détresse. Les souffrances en 1822 firent oublier les crimes de 1821. Oncessa de penser aux Whiteboys et à leurs attentais ; on ne songea plus qu'à secourir les malheureux qui mouraient sans asile, sans vêtements et sans pain. La première manifestation de ce sentiment de charité, cependant, ne fut pas heureuse. L'aristocratie de Londres organisa au profit des Irlandais un bal qui produisit, tout compte fait, 3500 livres sterling. Danser pour secourir les affamés, dépenser 1 ou 2 millions en toilettes pour distribuer en aumônes une centaine de mille francs, c'était une idée maladroite qui aboutissait à un résultat dérisoire. Le bal avait donné lieu d'ailleurs, comme il n'arrive que trop souvent, à de regrettables démêlés entre les dames patronnesses. Heureusement on eut recours à des moyens d'action plus sérieux et plus efficaces. Une sousçrip-
publique, rapidement couverte, produisit
000 francs. Une somme égale, votée par hambres, fut mise à la disposition du viceour être consacrée & des travaux publics, iras inoccupés furent employés; les bouches lées furent nourries. Le ciel à son tour se ra plus clément. La récolte fut passable.
»mme de terre revint à son pris normal.
les troubles matériels avaient cessé en le, l'agitation morale y renaissait & chaque ion. Depuis la fin du dix-huitième siècle, i-otestants de Dublin avaient pris l'habitude Jlébrer tous les ans l'anniversaire de la ise bataille de la Boyne, qui avait rendu tive la conquête de l'Irlande par l'Aogleet la prédominance de la religion proiessur le catholicisme. Le 4 novembre de chamnëe, ils se rendaient processionnellement Ï8 de la statue de Guillaume III, à Collège- 1, ils la décoraient de rubans couleur orange ononçaient des discours qui ne pouvaient jurexciter leurs propres passions et celles iurs adversaires. Wellesley pensait avec
1 que des manifestations de ce genre préient plus d'inconvénients que d'avantages.
Ida le lord-maire de Dublin à interdire la u 4 novembre. Le parti protestant fut indi- II prit sa revanche en faisant émettre par
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Ja corporation de Dublin, c'est-à-dire par les électeurs municipaux, un vote de blâme contre le lord-maire. Il est bon de noter qu'en vertu des lois existantes la corporation de Dublin, comme celles de toutes les autres villes du royaume-uni, était exclusivement composée de protestants.
Quelques jours après cet incident, Wellesley fut l'objet d'une autre manifestation dirigée personnellement contre lui. C'était dans la soirée du 14 décembre; il était au théâtre, dans sa loge;
la grande majorité des spectateurs appartenaient au parti protestant : le vice-roi fut sifflé; une bouteille fut lancée dans sa loge; la représentation fut interrompue. La police fut obligée de pénétrer dans la salle et d'arrêter un certain nombre de perturbateurs. Wellesley n'était pas d'un caractère endurant. Il avait gouverné l'Inde en souverain absolu. L'opposition l'irritait; les offenses l'exaspéraient. Dans cette circonstance, il perdit toute mesure. Au lieu de réclamer contre les perturbateurs une légère condamnation que tout le monde aurait approuvée, il les fit traduire devant le jury, sous l'inculpation d'attentat contre sa vie. Plunkett soutint l'accusation avec son habileté ordinaire. La défense, de son côté, composée de quinze avocats choisis parmi les sommités du barreau, lutta avec acharnement. L'audi-
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lion des témoins et les débals du procès se poursuivirent pendant cinq jours au milieu d'une affluence énorme de spectateurs. L'excitation était à son comble. Protestants et catholiques étaient là en face les uns des autres, comme sur un champ de bataille. Enfin le cinquième jour, à quatre heures du soir, les Jurés entrèrent dans la salle des délibérations. A neuf heures, ils déclaraient qu'ils n'avaient pas pu se mettre d'accord. Le lendemain, à dix heures du matin, la situation n'avait pas changé; à trois heures de l'après-midi, on en était encore au même point. Plunkett comprit que la partie était perdue et qu'il n'obtiendrait jamais un verdict de culpabilité. Il abandonna l'accusation. C'était un fâcheux échec pour le vice-roi. Ses amis eux-mêmes blâmèrent son imprudence. Ganning, l'un des plus terribles railleurs de ce temps, se moqua de ce qu'il appelait le complot de la bouteille^ Le mot fit fortune. Il fut répété dans les cercles de Londres, reproduit par les journaux. Le conquérant de l'Inde, le vainqueur de Tippoo-Saïb, ne fut plus connu d'un bout à l'autre du royaume-uni que comme le héros ridicule du complot de la bouteille.
Pendant que l'Irlande se débattait sous la triple étreinte de la famine, de l'épidémie et des discordes civiles, Ganning, dans le Parlement an-
glais, faisait une nouvelle tentative en faveur des catholiques. Cette fois, il n'aborda pas la question dans son ensemble, il se contenta de plaider la cause des pairs catholiques, qui, depuis le vote de l'acte du test sous Charles II, ne pouvaient plus siéger dans la Chambre des lords sans se parjurer et qui, par conséquent, se trouvaient implicitement déchus de leur dignité. Parmi ces pairs se trouvaient les chefs de quelques-unes des premières familles du royaume, II espérait que leur situation toucherait la Cham* bre des lords et qu'elle ne refuserait pas de leur rouvrir ses portes. Il pensait d'ailleurs que celte première concession, une fois obtenue, en entraînerait d'autres et que, les catholiques étant admis dans la Chambre des lords, il ne serait pas possible de les exclure longtemps de la Chambre des communes. Cette conséquence, qui était évidente, devait frapper tout le monde et par conséquent faire échouer le plan de Canning. Son bill fut rejeté dans la Chambre des lords par une majorité de 42 voix. Dans la Chambre des communes il n'obtint qu'une majorité de quelques voix. Et pourtant le grand orateur déploya toutes les séductions de son éloquence. Il commença par faire un tableau saisissant des circonstances dans lesquelles avait été votée la loi qui excluait de la Chambre des lords les pairs catholiques. Il
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rappela les luttes religieuses de cette époque, les craintes qu'éprouvait l'Angleterre protestante à la pensée de voir un prince catholique succéder à Charles II, la terreur produite par Tannonce d'un complot reconnu plus tard imaginaire, la procédure dirigée contre lord Stafford et solennellement annulée depuis par le Parlement. Il fit remarquer que les lois rigoureuses de cette époque avaient été partiellement abrogées en 1791, puisque le Parlement avait restitué aux pairs catholiques le droit de se présenter devant le roi et d'être reçus par lui, en leur qualité de conseillers héréditaires de la couronne, sous la seule condition de déclarer qu'ils ne reconnaissaient pas au pape une juridiction temporelle ou civile en Angleterre : « Ainsi, dit Canning, un pair catholique peut se rendre à Saint- James et demander à être admis en présence du roi. Les mots cabalistiques de juridiction temporelle ou civile suffisent pour lui ouvrir les portes du palais. Si maintenant, en sortant de Saint- James, il fait tourner sa voiture du côté de Westminster et se présente pour réclamer sa place dans la Chambre des lords, le talisman a perdu toute son efficacité. Les mots de juridiction temporelle ou civile n'ont plus de vertu. Il faut qu'il tienne un langage différent; il faut qu'il refuse au pape la juridiction ecclésiastique et spirituelle.
Quelle contradiction! quel manque de logique! Et cependant ce n'est ni la seule ni la plus étrange anomalie que je rencontre dans la situation des pairs catholiques. Nous avons assisté, il n'y a pas bien longtemps, au couronnement du souverain. Qui a marché en tête des barons du royaume? Lord CUfford, un pair catholique. Qui a rendu hommage & Sa Majesté au nom des membres les plus élevés de la pairie? Le duc de Norfolk, un pair catholique. Qui a été désigné par le roi pour remercier cette brillante réunion du toast qui avait été porté à Sa Majesté? Encore le duc de Norfolk. Vous figurez- vous les ambassadeurs des puissances étrangères transmettant à leurs gouvernements les détails de cette cérémonie? Peut-il leur entrer dans l'esprit que le duc de Norfolk, lord ClifiFord, d'autres encore, qui représentent comme ces deux personnages une longue et illustre série d'ancêtres, vont être mis de côté le lendemain de la cérémonie en même temps que les bannières qui ont orné la salle et les lustres qui l'ont éclairée? Peut-il leur entrer dans l'esprit que le premier duc d'Angleterre n'a d'autre rôle et d'autre utilité que de figurer dans une cérémonie, et qu'après avoir marché aujourd'hui à la tête des pairs du royaume, il n'a pas le droit demain de prendre place au milieu d'eux comme leur égal? »
En proQODçant ce discours, Canningcroyaitfaire ses adieux k la Chambre des communes. U devait quitter l'Angleterre, après la clôture de la session, pour aller prendre possession du gouvernement général de l'Inde. La carrière du Parlement avait été pleine pour lui de triomphes oratoires, mais aussi d'échecs politiques et de déboires personnels. Il était donc très sincèrement décidé à donner une autre direction à sa vie et un autre cours & son ambition. L'Inde offrait un vaste champ à l'activité d'un homme de cette valeur. Il n'y avait plus de grandes conquêtes à faire ; mais tout était à créer ou à renouveler, au point de vue matériel et moral, dans le vaste empire fondé par Clive, Hastings et Wellesley. Canning était admirablement propre & celte tâche. Les questions économiques et financières, qu'il avait étudiées avec son ami Huskisson, lui étaient aussi familières que les questions de politique intérieure ou étrangère. Pendant qu'il se passionnait pour l'œuvre nouvelle qui lui était confiée et qu'il espérait trouver enfin dans l'Inde le grand rôle vainement pour- Buivi en Angleterre, un événement imprévu vint bouleverser tous ses projets. Au commencement du mois d'août, peu de jours après la clôture de la session, une tragique nouvelle se répandait dans les cercles de Londres. Castlereagh s'était
coupé la gorge dans un accès de fièvfe chaude, Sa famille, son médecin, ses amis avaient cepen* dant veillé sur lui avec la dernière sollicitude. Ils avaient éloigné de sa main les armes à feu, les couteaux, les rasoirs. Un canif, un misérable canif oublié sur une table, et quelques instants d'isolement avaient suffi pour terminer la vie du plus heureux homme d'Élat de TAngleterre, du tout-puissant ministre qui, au congrès de Yiennc, avait traité presque d'égal à égal avec le tzar de toutes les Russies.
On a souvent parlé du grain de sable de Gromwell. Le canif de Castlereagh n'a guère eu moins d'influence sur la marche des événements. D'ordinaire le décor de l'histoire se transforme insensiblement : cette fois il était brusquement renouvelé par un véritable changement à vue.
Castlereagh personnifiait à l'intérieur la réaction politique et religieuse, au dehors l'entente avec les gouvernements despotiques. Il était l'âme, la vie, la politique du cabinet Liverpool. Sa perte était irréparable pour le vieux parti tory. Robert Peel était trop jeune et n'avait pas encore assez d'autorité pour devenir leader de la Chambre des communes. Un seul homme était qualifié pour occuper cette situation, et cet homme, bien qu'officiellement classé parmi les tories, ne partageait sur aucune des grandes questions du
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lordSidmouth. Fallait-il donc subir la dure îsité de s'adresser à Ganningî Son talent
de pair le désignait. L'opinion publique tliors du Parlement le réclamait. Lord Livereut le bon sens de l'accepter. Canning ceant n'avait point derrière lui un grand parti
les Chambres : à peine un petit groupe is dévoués. 11 étaiten butte à de nombreuses lissantes inimitiés qu'il s'était attirées par imbition intempérante, par son talent dan- IX pour la raillerie, et enQn, car il faut tout par sa supériorité môme, qui offusquait le )eau des médiocrités parlementaires. Le roi it en horreur; quelques mois auparavant il
déclaré qu'il ne l'accepterait jamais comme stre. Le mot jamais devrait être exclu de la le politique. George III, en 1804, se flattait le jamais laisser Fox reparaître dans le let : deux ans après, Fox était son ministre affaires étrangères. George IV n'avait pas lucoup près l'énergique volonté de son père.
fallut pas un mois pour triompher de ses lances. Canning fut ministre des affaires igères et leader de laChambre des communes, ine entré dans le cabinet, il y prit le ton
maître. Ce fut la destinée de lord Liverpool s quinze ans premier ministre sans jamais
diriger la politique du gouvernement. Pendant les dix premières années, il fut le prête-nom de Castlèreagh ; pendant les cinq dernières, il fut le prête-nom de Ganning.
Nous n'avons pas à raconter en détail ces cinq années de ministère qui ont renouvelé, au dedans comme au dehors, la politique de l'Angleterre. La Sainte- Alliance battue en brèche, le Portugal sauvé de la réaction et de l'absolutisme, la Grèce et les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud favorisées dans leurs efforts pour conquérir l'in* dépendance, les réformes commerciales inaugurées par Huskisson, la vieille législation pénale de l'Angleterre, reste d'un âge de barbarie, réformée, améliorée, mise en rapport avec l'adoucissement des mœurs, tels furent les principaux résultats d'une politique qui donna enfin & Ganning la popularité, l'influence et la gloire depuis si longtemps rêvées par lui. L'ancien rédacteur de rAnti- Jacobin, l'élève de Pitt, le collègue de Gastlereagh, était devenu l'espoir des libéraux et des réformateurs, non seulement en Angleterre, mais en Europe, non seulement en Europe, mais dans le monde entier. Son nom était répété avec sympathie, avec respect, avec admiration sur les rives de l'Orénoque comme à l'embouchure du Tage, au pied de la Gordillère des Andes comme au fond du golfe d'Athènes,
partout enfin où une nation, un parti, un groupe d'hommes luttait pour l'indépendance politique ou pour la liberté religieuse.
Nul doute que l'émancipation des catholiques ne fît partie du programme dont Canning se proposait la réalisation. Les circonstances malheureusement n'étaient pas favorables à la réalisation d'un tel projet. Ministre des affaires étrangères, Canning était engagé au dehors dans de grandes entreprises auxquelles il s'était attaché avec passion. Ces entreprises, qui avaient besoin de plusieurs années pour être conduites à leur terme, il craignait à, chaque instant de les voir entravées ou compromises par le mauvais vouloir du gouvernement ou du parti gouvernemental.
Une majorité hostile dans la Chambre des lords, douteuse dans la Chambre des communes, un ministère divisé, un roi mécontent, tels étaient les écueils au milieu desquels Canning devait naviguer. Il ne triomphait de ces difficultés qu'en remuant, en passionnant l'opinion publique, en prononçant discours sur discours, en consumant ses forces, en usant son tempérament, en abrégeant sa vie. Par son éloquence il dominait la Chambre des communes; par la Chambre des communes il dominait le gouvernement. Sa politique extérieure, d'abord contestée, était devenue trop populaire et avait trop brillamment réussi pour
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Il se contenta donc d'appuyer personnellement, ! en 1825, une motion de sir Francis Burdett en faveur des catholiques, motion qui, comme d'habitude, fut volée par la Chambre des communes et rejetée par la Chambre des lords. Il se flattait de l'espoir que, sa situation se fortifiant et les circonstances devenant plus favorables, il pourrait un jour mettre au service de la liberté religieuse le poids de l'influence gouvernementale. Les événements semblèrent donner raison à ses prévisions. Le duc d'York, un des adversaires les plus acharnés de l'émancipation des catholiques, mourut au commencement de 1827. Après lui, l'héritier présomptif du trône se trouvait être le duc de Clarence, plus tard roi sous le nom de Guillaume IV, qui n'avait point de parti pris dans la question. C'était un obstacle de moins. Peu après, lord Liverpool, malade et se sentant mortellement atteint, donna sa démission, Canning devint officiellement le chef du ministère qu'il
dirigeait effectivement depuis cinq ans. Les chefs du vieux parti tory, Wellington, lord Eldon, Robert Peel, quittèrent le cabinet. Canning aurait voulu garder Robert Peel, dont il appréciait le talent et dont il estimait le caractère. Peel refusa de rester quand il apprit, de la bouche du premier ministre lui-même, que le moment lui paraissait venu de résoudre la question catholique. La résolution de Canning, cette fois, était prise. Pouvait-il l'exécuter immédiatement? On lui a reproché de n'avoir pas procédé de la sorte. Il aurait couru au-devant d'un échec. Il ne se dissimulait pas les difficultés qu'il allait rencontrer : la résistance de George IV, l'hostilité de la Chambre des lords. Pour triompher de ces obstacles, il commença par fortifier son ministère. Il y fit entrer non seulement des amis personnels, comme Palmerston et Huskisson, mais des tories ralliés à sa politique, comme lord Lyndhurst, et des whigs disposés à faire alliance avec lui, comme lord Lansdowne et Tierney.
Décidé à modifier la politique gouvernementale, il lui fallait déplacer Taxe de la majorité dans la Chambre des communes, et regagner d'un côté ce qu'il perdait de l'autre. Tous ces arrangements, qui ne se firent pas sans beaucoup de tiraillements, le conduisirent jusqu'à la prorogation du Parlement, qui eut lieu le 2 juillet. Canning était
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malade depuis le commencement de la session.
Il lui avait fallu de suprêmes efforts de volonté pour diriger jusqu'au dernier jour les débats de la Chambre des communes. Le chef d'une des grandes familles du parti whig, le duc de De- Yonshire, lui offrit de venir prendre quelques jours de repos dans sa résidence de Ghiswick- House. « N'y allez pas, lui disait lady Holland, cette maison vous portera malheur : c'est là qu'est mort M. Fox. » Presque en arrivant, Canning dut se mettre au lit; peu de jours après, à la suite d'une longue et douloureuse agonie, il rendait le dernier soupir dans la chambre même où Fox était mort vingt ans auparavant.
Son œuvre restait inachevée. Ses collègues, sans lui, étaient hors d'état de la mener à bonne fin. Ils essayèrent cependant de se maintenir au pouvoir, sous la présidence du faible lord Gode* rlch. Au bout de quelques mois, il leur fallut céder la place aux tories, qui rentrèrent triomphalement au pouvoir, avec Wellington comme premier ministre et Robert Peel comme leader de la Chambre des communes. Le petit groupe des amis personnels de Canning, Palmerston en tête, se fondit définitivement dans le parti libéral. Du haut en bas de l'administration, l'esprit protestant redevint tout-puissant. Lord Wellesley fut remplacé comme vice-roi d'Irlande par un
des compagnons d'armes de Wellington, le marquis d'Anglesey. Tout le monde croyait et devait croire que les catholiques n'avaient plus rien à espérer. Ils étaient à la veille du triomphe. C'est ainsi que les événements parfois déjouent tous lescalculs et démententtoutes les prévisions. Canning était arrivé au pouvoir à l'heure même où, cédant au découragement, il allait partir pour l'Inde. Les catholiques allaient obtenir d'un ministère entièrement tory ce qui leur avait été refusé sous une administration semi-libérale. Comment s'opéra ce revirement? C'est ce que nous allons expliquer; mais pour cela il faut reprendre les choses d'un peu plus haut et remonter à quelques années en arrière.
En 1823, l'infatigable O'Connell avait fondé l'association catholique pour remplacer le bureau catholique et le comité catholique précédemment dissous par l'autorité. Pour ne pas tomber sous le coup des lois qui avaient été édictées contre la fameuse société des Irlandais-Unis, O'Connell, dans cette organisation nouvelle, avait évité tout ce qui ressemblait à une élection. Le comité directeur était permanent. Sous cette forme, l'association vécut pendant deux ans et fit d'immenses progrès. Les protestants, de leur côté, avaient établi des loges orangistes, constituées de manière à éluder les dispositions de
L'ÉMANCIPATION DES CATHOLIQUES 145 la loi. Toute la population de l'île se groupa bientôt autour de ces deux organisations rivales. Cinq millions de catholiques obéissaient à l'association dirigée par O'Gonnell : 800000 protestants recevaient le mot d'ordre des loges orangistes. Il y avait donc deux gouvernements en Irlande, sans compter le troisième, le gouvernement lé-: gai, qui n'avait personne autour de lui. En 1835, on essaya de mettre un terme à cette situation. Une loi plus sévère et plus précise fut volée contre les associations irlandaises. On trouva moyen de l'éluder comme les précédentes. Les loges orangistes ne disparurent pas. L'association catholique, après s'être dissoute pour la forme, se reconstitua sous couleur de s'occuper uniquement d'oeuvres de charité.
Les loges orangistes n'étalent qu'un embarras pour le gouvernement; l'association catholique pouvait devenir un danger. Elle disposait de fonds considérables, recueillis par vole de souscription ; elle avait des journaux, des orateurs ; elle publiait des manifestes, organisait des meeiing>i. Enfin elle s'incarnait dans un homme qui élalt arrivé à exercer sur les catholiques d'Irlande un empire presque absolu. O'Connell était un adversaire d'autant plus redoutable pour le gouvernement anglais qu'il unissait à une rare audace dans les desseins une remarquable prudence
dans l'exécution. Avocat consommé, procureur subtil et délié, il se cantonnait sur le terrain légal, et rien au monde ne l'en aurait fait sortir. Orateur entraînant, il dominait les masses populaires et savait à son gré les surexciter, les calmer, les enflammer de nouveau, puis les apaiser encore. En 1826, il voulut faire l'essai de son influence dans une élection. Il choisit pour |y , champ de bataille le collège de Waterford, qui
v^ passait pour un fief électoral de la famille des
t' Beresfbrd.
Le corps électoral était relativement plus nombreux en Irlande qu'en Angleterre. Dans les deux pays, le droit de suffrage appartenait à tout individu qui possédait en pleine propriété un morceau de terre donnant un revenu d'au moins 40 shillings (50 fr.]. Cette législation identique avait produit des résultats différents. En Angleterre, pays de droit d'aînesse et de grande propriété, les petites parcelles de terre ne s'étaient pas multipliées. En Irlande au contraire, à part lesgrandes familles d'origine anglaise, l'ensemble de la population pratiquait le système de régalité des partages. De là une infinie division de la propriété et la constitution d'une véritable démocratie rurale. Pendant longtemps cette démocratie ne se douta pas de sa force ou n'essaya pas d'en user. Les malheureux ne pouvaient pas vivre
FT
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avec leurs 50 francs de revenu. En même temps qu'ils cultivaient leur petit lopin de terre, il leur fallait se mettre au service du landlordy comme fermiers ou comme ouvriers agricoles. C'est par là qu'on les tenait. Aussi les électeurs à 40 shil^ lings, comme on les appelait, furent-ils pendant longtemps le corps électoral le plus docile que l'on pût trouver. Les classes moyennes luttaient contre le landlord. Les classes inférieures suivaient docilement le mot d'ordre venu du château.
O'Connell changea tout cela. Il révéla leur force aux électeurs à 40 shillings. Par les agents de l'association catholique, par les prêtres surtout, si influents en Irlande, il donna aux petits propriétaires le courage de se révolter contre les landlords. L'élection de Waterford fut le premier essai de son pouvoir. Les classes inférieures votèrent en masse pour un candidat protestant, mais recommandé par l'associatiort catholique et acquis à la cause de la liberté reli-^ gieuse. Lord George Beresford, qui se regardai! comme député par droit de naissance, cessa de? représenter Waterford. ^
Enhardi par ce succès, O'Connell osa davantage. En 1828, un Anglo-Irlandais, Vesey Fitzgerald, ayant accepté dans lé cabinet de Wellington le poste de président du bureau de commerce,'
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en remplacement d'Huskisson, se trouva soumis & la réélection dans lé comté de Clare. O'Connell résolut de faire nommer contre lui un catholique. L'élection serait annulée. Peu importait à O'Connell. Ce qu'il cherchait, c'était un grand effet moral, une manifestation retentissante en faveur de la liberté religieuse. La tentative pouvait paraître téméraire. Le comté de Clare était un de ceux où les protestants étaient en nombre ; Fitzgerald était estimé et même populaire; on le savait personnellement favorable aux réclamations des catholiques. Il avait donc bien des chances pour lui. Un seul homme pouvait battre Fitzgerald : c'était O'Connell lui-môme. Il posa sa candidature. Ce n'étaient plus seulement deux hommes qui se trouvaient en présence : c'était le gouvernement anglais dans la personne d'un de ses membres et l'association catholique représentée par son chef. Personne ne se méprenait sur l'importance de la partie engagée. La lutte fut chaude. A cette époque, le vote était public. Il en résultait une grande animation dans les opérations électorales. Pendant cinq jours, on vit les électeurs à 40 shillings se rendre à Ennis, chef-lieu du comté, enrégimentés par paroisses, avec leurs curés en tête; pendant cinq jours, on vit s'aligner en colonnes serrées, sur lepoll-bookj les votes favorables à O'Connell. A là fin du cin-
quiëme jour, Fitzgerald abandonnait la partie. Le gouvernement était battu, et la défaite était décisive. Ce que n'avaient pu obtenir ni l'autorité de Pitt, ni la persévérance de Grattan, ni l'éloquence de Canning, les électeurs à 40 shillings l'avaient enlevé de haute lutte et emporté d'assaut. Désormais il dépendait d'O'Gonnell, dans une élection générale, de faire nommer quarante catholiques ou de se faire nommer quarante fois lui-môme. Un gouvernement sensé ne s'expose pas à des manifestations de- ce genre. Robert Peel le comprit, et dès lors son parti fut pris. Jusqu'à l'ouverture de la session de 1829 il ne s'occupa que de préparer ses collègues et le roi lui-même à une concession devenue indispensable. Le vieux parti protestant se refusa tout d'abord à croire que Peel l'orangiste, Peel l'ancien secrétaire en chef pour l'Irlande, Peel qui s'était séparé de Canning en 1827 à propos de la question catholique, Peel enfin, l'espoir de la réaction politique et religieuse, reniât à ce point son passé. Quand le doute ne fut plus possible, la colère éclata : elle fut sans bornes. Peel fut traité dV postât. On déclara que le pape lui devait une place dans le calendrier et qu'on allait bientôt apprendre la canonisation de saint Peel. Dès manifestations protestantes s'organisèrent. Le cri de : A bas le papisme! retentit dans les rues, comme au
i de Charles II et de la reine Anne. Des hlets furent répandus k profusion pour r les passions populaires contre les calho- ;, en rappelant les massacres de la Saint- Èlemy et les horreurs de l'inquisition. Peel, turbable et froid, ne se laissa pas ébranler tte agitation. II avait rallié le gouvernement
opinion, il avait obtenu, non sans peine, ntiment du roi ; il était assuré de la majorité les Chambres : la moitié du parti tory le t dans son évolution, et le parti libéral ne it lui refuser son concours dans cette occa- Dës l'ouverture de la session, il proposa inde mesure qui mettait enûn les catholilur le pied de l'égalité avec les protestants insformait l'émancipation partielle, comie parGrattan etPitt, en une émancipation ète. Les catholiques, moyennant la presta- 'uB serment qui ne pouvait à aucun degré er leur conscience, avaient désormais le iccës à tous les emplois militaires ou civils, seption de la vice^-oyaulé d'Irlande et des \ de chancelier d'Angleterre et de chand'irlande. Peel profita de cette grande ré-
pour obtenir deux mesures qu'il jugeait laires : l'association catholique fut nomiment et formellement dissoute; les élecà 40 shillings furent supprimés en Irlande
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et le cens électoral porté à dix livres. (250 francs). Le parti libéral vota ces deux propositions en silence. C'était la rançon de Témancipation des catholiques. Personne ne se permit de la marchander; on aurait trop craint de compromettre le grand résultat qu'on allait obtenir.
Ainsi se terminait enfin, par le triomphe du droit et de la liberté, une des luttes politiques les plus longues et les plus acharnées dont rhistoire fasse mention. Quarante ans s'étaient écoulés depuis que Burke avait réclamé l'émancipation des catholiques, depuis que Pitt avait ambitionné l'honneur d'attacher son nom à cette grande réforme. Pendant ces quarante ans, la face du monde avait été renouvelée. La première république française avait eu le temps de naître et de mourir. Napoléon avait eu le temps de parcourir le cycle entier de sa prodigieuse destinée, depuis Toulon jusqu^à Sainte-Hélène. La Pologne avait disparu; le saint-empire romain germanique s'était dissous; les républiques dé Venise et de Gênes avaient péri. Gornwallis et Wellesley avaient terminé la conquête de l'Inde, commencée par Clive et par Hastings. Pitt avait posé en Australie les fondements d'un nouvel empire colonial destiné à remplacer un jour celui que l'Angleterre avait perdu dans l'Amérique du Nord. Canning avait décrété l'indé-
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pendance d^s colonies espagnoles du nouveau monde et préparé Taffranchissement de la Grèce. Au milieu de ces guerres, de ces révolutions, de ces remaniements de territoire, la question catholique était restée posée dans les mêmes | termes que le premier jour, parce qu'elle était de celles qui, relevant de Tordre moral, ne changent pas au gré des événements, ne se plient pas aux combinaisons passagères de la politique et ne peuvent se résoudre que par le triomphe d'un grand principe. Elle avait été agitée, discutée, élucidée par une génération d'orateurs et d'hommes d'État telle que le monde n'en avait jamais vu et telle qu'il n'en reverra peut-être jamais une pareille. Burke, Pitt, Fox, Sheridan, Castlereagh, Grattan, Canning, Grey, O'Connell, Robert Peel, Wellington, vingt autres, qui auraient été lés premiers en un temps ordinaire, mais qui dans cette époque exceptionnelle devaient se contenter du deuxième ou du troisième rang, tous à des titres divers, avec plus ou moins de talent, plus ou moins d'éclat, plus ou moins de bonheur, avaient joué un rôle dans ce grand drame politique qui commence en 1789 pour finir en 1829, avaient figuré dans ce long conflit entre la vieille théorie de la religion d'État et le principe nouveau de la liberté de la foi.
L'historien n'a pas toujour» la bonne fortune de rencontrer sur sa route des questions d'un ordre aussi élevé. Dans la vie quotidienne des nations, les intérêts matériels tiennent une grande place. Ils ont leur importance, ces intérêts; ils ont même leur grandeur, pour celui qui cherche dans leur étude et dans leur développement le secret de diminuer les souffrances de l'humanité et d'assurer au plue grand nombre la plus grande somme de bien-être compatible avec l'infirmité de notre nature. Combien cependant ces intérêts sont inférieurs à ceux de l'ordre moral! combien les passions qu'ils soulèvent sont moins nobles I combien les débats qu'ils provoquent sont moins émouvants! combien les dévouements qu'ils inspirent sont moins touchants! Jusqu'à l'émancipation partielle des catholiques par Grattan et Pitt, des millions d'êtres, plutôt que de renier leur foi, ont souffert dans leur tranquillité, dans leur fortune, dans leurs affections, ils se sont résignés à ne point acquérir de terres, ils se sont condamnés à faire élever leurs enfants à l'étranger. Jusqu'à la grande mesure de 1829 les chefs de quelquesunes des plus illustres famillles de la pairie anglaise, les Norfolk, les Clifford, les Petrc, ont laissé vides les places qui leur étaient toujours réservées dans la Chambre des lords et se sont
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vés d'exercer le pouvoir que leur assuraient uaissance, la tradition et la loi, plutôt que prononcer quelques paroles qui, dans leur iche, auraient été une apostasie ou un pare. Leurs adversaires aussi, sauf l'égoïste trge IV, obéissaient à des mobiles désinîssés et honnêtes. Quand George III reissait avec acharnement l'émancipation des loliques, il ne cédait pas à des préoccupations gaires, à des motifs personnels et bas. Il spirait d'une idée fausse, mais d'un sentiment pectable. Lui aussi se croyait lié par la reon; lui aussi voulait se garder de ce qu'il conjiait comme un parjure; lui aussi obéissait à îonscience.
'émancipation des catholiques marque une i dans l'histoire de l'Angleterre. Elle ouvre lérie des grandes réformes qui, en un,deraile, ont transformé la constitution politique, aie et religieuse de nos voisins. A partir de ï, le mouvement libéral se poursuit presque 9 interruption par la réforme électorale, par olition de l'esclavage, par l'émancipation des mies, par le renouvellement de tout le syse économique, commercial et financier de ipire britannique. Si importantes que soient réformes, si indispensables qu'elles aient u aux hommes d'État de la Grande-Bretagne,
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aucune d'elles n'est plus pure de tout alliage, plus indiscutable dans son principe, plus inattaquable dans ses conséquences que la grande mesure d'apaisement de 1829. Les systèmes politiques, les systèmes économiques prêtent toujours aux discussions; ils n'ont pas un caractère de généralité absolue et d'infaillible certitude qui leur permette de s'appliquer à toutes les nations et de se prêter à tous les états sociaux» La liberté de la foi est au contraire une nécessité d'ordre supérieur à laquelle il n'est plus permis de se soustraire. On ne doit pas à tous les peuples la même somme de droits politiques; on leur doit à tous, au même titre, au même degré, avec le même caractère d'impérieuse obligation, ce bien suprême, aujourd'hui universellement réclamé par la conscience du genre humain : la paix religieuse.
La question des dîmes
L^égiise anglicane d'Irlande. — La dîme. — Les whigs au pouvoir. — Cabinet de lord Grey. — Agitalion en Irlande. — Procès d'O'Connell. — Élections générales de 1831. — La réforme électorale. — Nouvelle famine en Irlande. — DifûcuUés pour le payement des dtmes. — Russell et Stanley. — La question des dtmes amène la chute du ministère Grey (1834). — Cabinet de lord Melbourne. — Wellington ministre par intérim, — Cabinet Robert Peel. — Il tombe sur la question des
' dhnes (1385). — Second cabinet Melbourne. — Sa faiblesse.— Il transige sur la question des dtmes. — Projet Russell (183H). — Mort de Guillaume IV. — Avènement fle la reine Victoria (1837).
L'acte d'émancipation, en 1829, avait accordé à rirlande une première et importante satisfaction. Les catholiques n'étaient plus exclus du Parlement; ils n'étaient plus forcés de chercher leurs représentants politiques en dehors de leurs coreligionnaires. Cette réforme, tant combattue par les vieux tories et par les protestants timorés, ne devait pas avoir cependant les conséquences
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que redoutaient ses adversaires. Elle n'a pas profondément modifié la composition du Parlement; elle ne lui a pas enlevé son caractère protestant. Non seulement les collèges électoraux de TAngleterre et de TÉcosse n'usent que dans les limites les plus restreintes du droit de se faire représenter par des catholiques ; mais dans la députation irlandaise, la moyenne des élus protestants, depuis 1829 jusqu'à nos jours, est de 60 pour 100. Plus de la moitié des sièges parlementaires dont dispose l'Irlande est restée par conséquent entre les mains de la portion la moins nombreuse, mais la plus riche de la population, tant est puissante encore l'influence de la grande propriété, tant est vivace encore, malgré les assauts qu'elle a subis et les atteintes qu'elle a reçues, l'œuvre d'Elisabeth, de Cromwell et de Guillaume III I
Les catholiques d'Irlande avaient obtenu l'égalité politique; ils attendaient toujours l'égalité religieuse. Sur les huit millions d'âmes dont se composait alors la population de l'île, un dixième seulement appartenait à la communion anglicane. Il était pourvu avec une générosité sans limites aux besoins spirituels de ces 800 000 âmes privilégiées. Le clergé anglican se composait de quatre archevêques, dix*-huit évêques, vingtdeux chapitres, quatorze cents desservants bé-
néficiaires, sans parler d'un certain nombre de desservants salariés. Beaucoup de paroisses ne comptaient pas cinquante fidèles ; quelques-unes n'en comptaient pas un seul en dehors du desservant. Ce clergé si peu occupé n'en était pas moins largement doté. Le revenu total de l'église établie était de plus de 800 000 livres sterling (20 millions de francs), provenant de trois sources principales : la dîme (650 000 livres environ), le produit des biens de l'Église (150 000 livres), une taxe spéciale appelée le cens ecclésiastique (60 000 livres). Ce. revenu net de vingt millions représentait un revenu brut de plus de trente millions. La perception de la dîme était extrêmement onéreuse. Les biens de l'Église étaient mal administrés et mal affermés. Dans d'autres mains que celles du clergé ils auraient certainement rapporté bien davantage.
La plus lourde de ces charges, la dîme, pesait presque exclusivement sur le paysan, c'est-à-dire sur le catholique. Or aux yeux de l'Irlandais catholique l'évêque anglican et le ministre anglican étaient les complices de la tyrannie étrangère; l'Église établie était la trace vivante de la conquête, la marque ineffaçable de la servitude. Ce n'étaient pas seulement ses croyances religieuses, c'étaient ses passions nationales et ses haines de race qui se révoltaient lorsqu'on venait réclamer
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de lui, pour Tentretien d'un culte abhorré, une part de ses misérables récoltes. En Angleterre, la dîme était payée par de riches fermiers qui la faisaient entrer en ligne de compte dans les frais généraux de leur exploitation; en Irlande, elle était répartie entre un nombre infini de paysans besogneux. Dans certaines paroisses le produit de la dîme était évalué en moyenne à 9 pence (18 sous) par contribuable. Qu^on juge de ce que devait être le revenu de ces malheureux. En Angleterre, l'Église anglicane n'était pas détestée. Si l'on reprochait à l'épiscopat le chiffre exagéré de ses revenus et ses habitudes aristocratiques, le clergé rural, mêlé à la population, partageant sa vie, ses idées, ses croyances, était plus favorablement jugé. La poésie, le roman avaient popularisé la figure du vicaire de campagne. Pour tout dire d'un mot, l'Église établie en Angleterre était une Église nationale; en Irlande elle était une Église antinationale. Jamais Goldsmith n'aurait placé dans une paroisse du comté de Cork ou du comté de Carlow son Vicaire de Wakefield. Le seul clergé populaire en Irlande, le seul qui fût de cœur et d'âme avec la population, le clergé catholique, était réduit à vivre de la charité des fidèles et à glaner quelques maigres subsides après que l'Église étrangère avait prélevé son opulente dotation.
Si choquant que fût ce contraste, si révoltant que fût un système en vertu duquel un budget de plus de 20 millions de francs était payé par une population de 7 millions de catholiques pour être affecté aux besoins religieux d'une population de 800 000 protestants, la situation de TÉglise anglicane d'Irlande ne fut pas ce qui préoccupa O'Connell au lendemain de l'acte d'émancipation de 1829. Les hommes d'État, les chefs de partis sont naturellement enclins à placer au premier plan les questions purement politiques. O'Connell était certainement un catholique très sincère et même très ardent. Cependant, à ses débuis dans la vie politique, il avait laissé à l'écart la question religieuse pour réclamer, d'accord avec l'opposition protestante, le rappel de l'union, c'està-dire la séparation législative de l'Angleterre et de l'Irlande. Après 1829, il revint à sa première idée. Le gouvernement, en accordant l'émancipation, avait supprimé l'association catholique. O'Connell forma une association des amis de l'Irlande, puis une association antiunioniste et enfin une association des volontaires irlandais. Sous des noms différents ces trois associations avaient un seul et môme but : préparer et réclamer le rappel de l'union* Les deux premières sociétés avaient été supprimées et la troisième allait subir le même sort, lorsqu'une révolution minis-
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térielle survint en Angleterre. Les whigs arrivèrent au pouvoir avec lord Grey (1830). Ils changèrent immédiatement le personnel de la haute administration irlandaise. Le secrétaire en chef d'Irlande, Hardinge, objet de l'hostilité particulière d'O'Connell, fut remplacé par Edouard Stanley, plus tard chef du parti conservateur, sous le nom de lord Derby, mais l'espoir, à cette époque, du parti libéraU Le marquis d'Anglesey reprit le poste de vice-roi d'Irlande, qu'il avait occupé un moment sous Wellington et qu'il avait dû quitter parce qu'il avait compris avant le ministère la nécessité d'admettre, au moins en partie^ les réclamations de l'Irlande catholique. Ces nominations ne produisirent qu'un apaisement momentané. Au bout de quelques mois,^ O'Connell reconnut que sur le maintien de l'union législative entre l'Angleterre et l'Irlande les whigs étaient aussi intraitables que les tories. Aussitôt il reprit sa campagne séparatiste. Une grande démonstration antiunioniste fut convoquée pour le 27 décembre. L'autorité aniionça l'intention de s'y opposer. O'Connell, au lieu de s'entêter, abandonna son projet, de manière à se donner les apparences de la modération; mais il organisa pour le lendemain 28 décembre une autre manifestation, moins bruyante et réglée de manière à éluder les difficultés légales. Puis, avec la fertilité
de ressources qui était un des traits de son esprit, il prononça lui-même la dissolution de la société des volontaires irlandais, en ayant soin de la remplacer par une autre organisation tout aussi efQcace, bien qu'un peu plus compliquée. Un club était formé pour s'occuper des questions électorales, et une société pour discuter les avantages et les inconvénients de l'union. Club et société étaient sous la main d'O'Connell. C'était donc toujours lui qui dirigeait l'agitation; c'était lui qui était à la tête d'un gouvernement plus populaire, plus puissant, plus obéi que celui qui siégeait au château de Dublin.
Lord Anglesey était un vieux soldat peu endurant. Pendant sa première vice-royauté, il s'était brouillé avec Wellington pour avoir soutenu énergiquement les réclamations des catholiques irlandais II croyait avoir quelques droits à leur reconnaissance. Il fut donc péniblement affecté de la guerre acharnée qui lui était faite. Il demanda et obtint l'autorisation de sévir contre les agitateurs. Une nouvelle démonstration, annoncée pour le 13 janvier 1831, fut interdite et dispersée. Peu de jours après, O'Connell était arrêté et traduit devant le grand jury sous trente et un chefs d'accusation, dont dix-sept relevaient le crime de conspiration. Le grand jury, remplissant l'office de notre chambre des mises en accusation,
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n'avait à se prononcer que sur le renvoi d'O'Connell devant la cour d'assises. Le débat préliminaire allait s'ouvrir le 17 février, lorsque le bruit se répandit qu'une transaction était intervenue entre l'accusé et le ministère public. O'Connell, en effet, avait consenti à se laisser condamner par défaut sur les quatorze premiers chefs, à la condition que Tattorney général, Blackburn, abandonnerait les dix-sept chefs relatifs au crime de conspiration. Le grand agitateur irlandais était tellement redouté du gouvernement et des magistrats, on craignait à tel point son action sur le jury, que Ton regarda cet arrangement comme un succès pour le vice-roi. L'affaire fut renvoyée au premier jour après les vacances de Pâques. O'Connell fut mis en liberté provisoire et partit pour Londres afin d'assister aux séances du Parlement. Le ministère se débattait alors avec les difficultés que rencontrait son grand projet de réforme électorale. Pour les surmonter, il avait besoin du concours de tous les libéraux, et O'Connell était un des grands orateurs du parti libéral. Pour faire des élections générales, dans l'éventualité plus que probable d'une dissolution, il avait besoin de l'appui des catholiques de l'Irlande, et O'Connell, en levant le bout du doigt, pouvait lui apporter ou lui enlever toutes les voix des électeurs catholiques. Dans ces circon-
stances, comment reprendre le procès? A quel moment pouvait-on inviter O'Connell à partir pour Dublin et à se mettre à la disposition de la justice? Était-ce le 9 mars, au moment où il venait de prononcer un discours en faveur de la réforme parlementaire? Ou bien était-ce le 15 mai, à la veille de la dissolution, quand le gouvernement allait être obligé de solliciter son alliance en vue de la grande bataille électorale ? L'accusation dirigée contre O'Connell se fondait sur une loi temporaire, qui devait expireravec le Parlement. On ajourna l'affaire jusqu'au moment de la dissolution. La loi n'existant plus, on abandonna l'accusation. La cause fut rayée du rôle.
Les élections générales de 1831 donnèrent une forte majorité au cabinet de lord Grey. Elles lui permirent de vaincre les résistances opposées à la réforme parlementaire par la Chambre des lords et par le roi Guillaume IV. Après la promulgation de la loi électorale, il fallut faire de nouvelles élections : elles eurent lieu en décembre 1832. Cette fois la victoire des whigs ne fut pas seulement complète, elle fut écrasante. Le jour où s'ouvrit le premier parlement réformé, on vit la Chambre des communes se diviser dans la proportion presque sans précédent de trois contre un : d'un côté, cinq cept neuf réformateurs de toutes nuances, depuis les anciens
amis de Canning comme Palmerston, jusqu'aux radicaux tels que Poulet Thomson; de l'autre, cent quarante-neuf opposants seulement, théoriquement attachés à Tancien système électoral, mais comprenant Tabsolue impossibilité de le faire revivre. Les deux partis prirent des dénominations nouvelles : les tories abandonnèrent leur vieux nom, devenu impopulaire, pour prendre celui de conservateurs, tandis que les whigs, renouvelés par l'infusion d'éléments plus jeunes, se qualifiaient de libéraux. La petite phalange conservatrice se groupa sous l'habile direction de Robert Peel pour attendre l'heure où les vainqueurs se diviseraient. Elle ne devait pas l'attendre longtemps. La question irlandaise, du temps de Canning et de Castlereagh, avait été un dissolvant pour le parti conservateur; elle allait devenir un dissolvant pour le parti libéral.
Depuis près de deux ans, les dîmes étaient fort irrégulièrement payées en Irlande. Ce malheureux pays traversait une crise provoquée principalement par l'accroissement disproportionné de la population. Avec beaucoup de défauts, le paysan irlandais a des mœurs pures. Jeune, il ne se livre pas à la débauche, il se marie, et fidèle aux préceptes de l'Écriture sainte, il ne craint pas de se donner une nombreuse famille. Chose triste à dire, ce trait si respectable du
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caractère irlandais a été une des causes delà misère de rirlande. En 1830, la population avait atteint le chiffre excessif de huit millions d'âmes. Un cinquième des hommes valides se trouvaient sans ouvrage. Pour secourir ces malheureux, aucune organisation régulière, aucune institution d'État; rien que la charité privée, évidemment impuissante en face d'une détresse qui prenait les proportions d'un désastre public. En Angleterre et dans le pays de Galles il existait une loi des pauvres, maj conçue et mal appliquée, mais enfin une loi, qui ne permettait pas qu'un homme mourût de faim dans la rue ou sur une grande route sans qu'il lui fût porté secours. En Irlande, à cette époque, pas de loi des pauvres, pas de facilités données à l'émigration qui, depuis, est venue soulager le pays du trop-plein de sa population et atténuer ses souffrapces.
Une population si cruellement éprouvée devait trouver d'autant plus dure l'obligation qui lui était imposée de payer annuellement plus de vingt millions pour l'entretien d'un clergé détesté et d'un culte odieux. Dès 1830, on commençait à refuser les dîmes. En 1831, la résistance se généralisa et s'organisa. Les uns ne payaient pas^ parce que véritablement ils ne pouvaient pas payer; d'autres parce qu'ils trouvaient injuste de supporter une charge dont s'exonérait
une partie de la population; d'autres enfin parce qu'ils craignaient, s'ils continuaient à subventionner l'église étrangère, d'être mis à l'index ou même de devenir victimes de la fureur populaire. Les percepteurs de dîmes rencontraient difficultés sur difficultés . Pratiquaient-ils une saisie, personne ne se présentait pour acheter les objets saisis. On vit des têtes de bétail, après avoir été promenées inutilement de marché en marché, être embarquées pour l'Angleterre, où enfin elles trouvaient acheteur. On vit des animaux mourir avant d'arriver au port d'embarquement, le fourrage leur manquant et les paysans refusant d'en vendre à quelque prix que ce fût. Des bandes d'hommes armés, sous les noms de Pieds-noirs et de Pieds-blancs, parcouraient les campagnes, excitant la population à refuser de payer les dîmes et même les fermages. Les percepteurs de dîmes furent attaqués à main armée. Bientôt ils n'osèrent plus pénétrer dans certaines localités que sous la protection de la police ou de la troupe. La moitié des dîmes ne se payait pas; pour l'autre moitié, le payement ne s'obtenait qu'à la pointe de la baïonnette. Les frais de. perception et les dépenses de tous genres nécessitées par la résistance des contribuables atteignaient et dépassaient même souvent la valeur des dîmes en-
caissées. Le clergé anglican dlrlande, malgré le chiffre énorme de sa dotation, se vit dans la détresse. Seuls les évoques et les chapitres, dont le principal revenu était le produit des biens de l'Église se trouvaient encore très largement pourvus; mais le recteur, mais le vicaire de campagne, qui n'avaient pas d'autre ressource que la dîme, allaient être réduits à vivre de -la charité privée.
Dès Touverture de la session de 1831-1832, le gouvernement s'était préoccupé de ce triste état de choses. Le discours du trône avait appelé l'attention du Parlement sur les difficultés que rencontrait le recouvrement des dîmes irlandaises; des commissions spéciales furent nommées par les deux Chambres pour étudier la question.
JEUes présentèrent à bref délai leurs rapports, dans lesquels elles arrivaient à des conclusions à peu près identiques. Elles demandaient pour l'avenir la suppression des dîmes et leur remplacement, soit par une taxe sur la propriété foncière, soit par une dotation spéciale. En attendant, il fallait venir immédiatement au secours du clergé des campagnes. Les commissions conseillaient au gouvernement de faire des avances aux desservants sur les dîmes en retard de 1831. Il se rembourserait directement de ses avances en opérant lui-môme le recouvrement de cet
arriéré. Cette dernière proposition, vu son caractère d'urgence, fut présentée immédiatement à la Chambre des lords par lord Lansdowne et à )- la Chambre des communes par Edouard Stanley* La discussion fut très vive dans laChambre basse. Les vieux tories voyaient avec inquiétude mettre en discussion l'organisation de l'ÉIglise anglicane d'Irlande. Ils comprenaient qu'après avoir fait un premier pas dans cette voie, on ne s'arrêterait plus. Les députés irlandais, et O'Connell à leur tête, blâmaient le gouvernement de se faire le receveur général des dîmes irlandaises et d'attirer sur lui toutes les haines que provoquait cet odieux impôt. Il n'y avait cependant pas d'autre moyen de sortir des difficultés présentes. Le gouvernement fut donc autorisé à faire des avances aux desservants irlandais jusqu'à concurrence de 60 000 livres sterling (1 500 000 francs) et à prendre les mesures nécessaires pour faire rentrer les dîmes arriérées.
L'autre partie du plan élaboré par les deux commissions spéciales était moins urgente et en même temps d'une réalisation plus difficile. La question du rachat ou de la transformation des dîmes était depuis longtemps à l'étude. William Pitt s'en était préoccupé dès 1786. Sur ce point comme sur beaucoup d'autres, il avait de saines idées, qu'il abandonna ou dont il ajourna l'exé-
cution lorsqu'il se vit absorbé par la lutte contre la révolution française. En 1824, au moment du réveil des idées libérales en Angleterre, une loi fut votée par le Parlement, sur la proposition de Goulburn, secrétaire en chef d'Irlande, pour autoriser la transformation des dîmes. La mesure fut presque sans effet; la plupart des intéressés ne profitèrent pas du bénéfice de la loi. Il aurait fallu que la transformation de la dîme en une rente fût obligatoire au lieu d'être facultative. C'est ce que l'on comprenait en 1832. Stanley présenta à la Chambre des communes en juin un projet pour la transformation obligatoire des dîmes irlandaises. Malheureusement il rencontra des objections et des résistances sur plusieurs points de détail. Le ministère crut faire acte de sagesse en retirant le bill et en réservant la question pour la soumettre à la nouvelle Chambre des communes qui allait être élue en vertu de l'acte de réforme. Ce retard fut très fâcheux. Quand le nouveau Parlement se réunit, la situation s'était encore aggravée. La prédiction d'O'Connell se vérifiait. Le gouvernement avait été obligé d'intenter près de dix mille procès pour le payement des dîmes arriérées. Il avait ainsi attiré sur sa tête une formidable impopularité. La composition du nouveau Parlement n'était pas de nature à faciliter une entente sur la ques-
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lion de l'Église d'Irlande. Dans la Chambre des communes une énorme majorité libérale, c'était un inconvénient plutôt qu'un avantage. Les majorités trop nombreuses sont souvent indisciplinées; elles se divisent facilement. Dans la chambre des lords, au contraire, une majorité conservatrice peu nombreuse, mais très décidée et très unie, tout au moins sur les questions religieuses. Ainsi antagonisme entre les deux Chambres, manque de cohésion dans la majorité libérale delà Chambre des communes, telle était la situation parlementaire au commencement de 1833.
Ajoutez-y des divisions naissantes dans le ministère : d'un côté, des libéraux de la nouvelle école qui étaient d'avis de marcher hardiment dans la voie ouverte par la réforme électorale; de l'autre, des whigs modérés, presque conservateurs, estimant qu'il était sage de ne pas aller trop vite; entre les deux groupes le chef du cabinet, lord Grey, et le leader de la Chambre des communes, l'honnête lord Althorp, s'épuisant à faire de la conciliation. Peu à peu, malgré leurs efforts, les deux fractions du cabinet suivirent leur pente naturelle. La fraction libérale se groupa autour de lord John Russeil, la fraction conservatrice autour d'Edouard Stanley.
Russeil et Stanley étaient deux des plus jeunes membres du ministère, mais tous deux avaient
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lé avec éclat dans la vie publique. ïtussell ; pris une part capitale à l'agitation et aux issions qui préparèrent la réforme électorale ; ley, dès son entrée dans la chambre, avait tré un de ces tempéraments oratoires qui int tout de suite un homme politique hors lir. Russell appartenait à une famille où les ions libérales étaient héréditaires : un Rusavait porté sa tête sur l'échafaud pour la B de la liberté; un Russell avait pris parti Guillaume d'Orange contre Jacques II; les ell, comme les Cavendish et les Seymour, nt appelés couramment les grandes familles , révolution de 1688.
ouard Stanley, qui a joué un rôle si consit)le sous les trois dénominations successives . Stanley, de lord Stanley et de lord Derby, rtenait à l'une des plus vieilles familles de itocratie anglo-saxonne, à une famille conloraine sinon de Guillaume le Conquérant, noins de ses successeurs immédiats. Sous ■i I" Beauclerc nous trouvons un gentilme appelé Alan de Audley. Deux généra- 1 après, le peUt-fils d'Alan, William, est déjà li dans le comté de Derby, et possède une riété de Stanley, dont il prend le nom.
iam est la tige de toutes les branches des ley. De lui descendait ce fameux Thomas,
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deuxième lord Stanley et premier comte Derby, qui termina la guerre des Deux Roses en passant du côté d'Henri Tudor à la bataille de Bosworth. De lui descendait cet autre comte Derby, non moins célèbre, mais plus fidèle, Jacques Stanley, Ténergique défenseur de Charles !«', le glorieux compagnon d'armes du prince Rupert, qui fut décapité en 1651 après la bataille de Worcester, tandis que sa veuve, l'héroïque Char-^ lotte de la Trémouille, prolongeait encore la résistance dans Tîle de Man bien après que tout le reste de l'Angleterre avait reconnu l'autorité de Cromwell.
Au temps des cavaliers et des têtes- rondes,. Edouard Stanley, comme son arrière-grand-oncle Jacques, aurait 4éfendu ses convictions les armes à la main. De nos jours, il ne pouvait lutter que par la parole : il s'en servit de manière à être surnommé le Rupert de l'éloquence parlementaire. Il n'avait pas la vaste étendue de connaissances qu'on aime à trouver de nos jours chez un homme politique. Son éducation avait été exclusivement littéraire. Il disait de lui-môme :
a J'appartiens à l'époque préscientifique. » Il n'en était peut-être que plus redoutable comme orateur de combat. Sa vigoureuse intelligence, concentrée sur un petit nombre de sujets, sa voix musicale qu'il conduisait merveilleusement, la
forme élevée de ses discours, la passion qui les -'"hauffait, lui permettaient de se mesurer sans ^savantage même avec O'Conneil.
Ce fut pourtant un malheur pour lui et pour
cabinet qu'on lui eût couQé les fonctions de crétaire pour l'Irlande. Mieux aurait valu dans i poste un moins grand orateur et un plus haie diplomate. Stanley avait les défauts de son mpérament : il était énergique jusqu'à la té< érité. Dans un discours à ses électeurs du Lanishire, il crut devoir leur faire sa profession de i sur le rappel, c'est-à-dire sur l'abrogation de inion législative entre l'Angleterre et l'Irlande.
déclara qu'une semblable mesure équivau- ■ait à un véritable démembrement du royaume
que, par conséquent il la combattrait ^us^u'à
mort. Déclaration inutile, puisque le rappel avait pas la moindre chance d'être votée par s Chambres; déclaration imprudente, puisque Connell, faisait campagne en faveur du rap- ;1 et que le ministère avait besoin de ménager Connell. Un orage s'amassa contre le jeune inistre. Dès les premiers jours de la session ! 1833 il fut attaqué avec la dernière violence »r O'Conneil. 11 se défendit comme il savait le ire. Le succès oratoire ne lui fit pas défaut; ais il eut la mortification de se voir à peine lutenu par le parti libéral et même par le
ministère dans lequel il siégeait. Il ne trouva de bienveillance que du côté des conservateurs. Robert Peel le couvrit de fleurs. Il n'en devint que plus antipathique aux libéraux avancés.
Le cabinet whig se trouvait donc dans cette bi* zarre situation que son vice-roi d'Irlande et son secrétaire pour les alîaires irlandaises étaient tous les deux brouillés avec le chef du parti libéral en Irlande. Il fallait pourtant essayer de résoudre, avec ou sans Tappui d'O'Connell, les questions pendantes. Dès la première quinzaine de février, deux projets de lois furent déposés presque simultanément, l'un dans la Chambre des lords, par lord Grey,chef du cabinet, l'autre dans la Chambre des communes, par lord Althorp, ministre des finances. Le premier, le bill de coevr dtiorij répondait au besoin de faire cesser les désordres matériels en Irlande : il établissait des pénalités exceptionnelles et, pour les appliquer, des tribunaux d'exception. Il ressemblait à toutes les lois du même genre. Inutile par conséquent de l'analyser en détail. Le bill d'Althorp abordait la délicate question des dîmes. Le ministre proposait deux réformes principales : 1<* rétablissement d'un impôt de 5 à 15 pour 100 sur tous les bénéfices de plus de 200 livres sterling, ce qui devait produire une recette de 60 000 livres; 2<» la suppression de 10 sièges épiscopaux sur 22, ce
qui devait réaliser une économie également (le 60000 livres. Le produit de l'impôt devait être employé à des réparations ou constructions d'églises et de presbytères. Les 60 000 livres provenant de la suppression des sièges épiscopaux étaient à la disposition du Parlement pour être employées suivant les décisions qu'il prendrait ultérieurement.
Pour tout esprit clairvoyant celte dernière disposition était la plus importante du bill. Elle posait en effet ce principe que les revenu affectés à l'Église anglicane d'Irlande pouvaient, par une décision des pouvoirs publics, recevoir une autre affectation, c'est-à-dire être sécularisés. Il ne s'agissait pour le moment que d'une somme peu considérable ; mais la question de chiffre était secondaire; ce qui était grave, c'était le principe. Les défenseurs de l'Église établie ne s'y trompèrent pas. Ils virent dans la clause de sécularisation ou d'appropriation^ pour employer l'expression anglaise, le point de départ d'un changement complet dans l'organisation de l'Église anglicane en Irlande et peut-être même en Angleterre. Ils la combattirent avec passion. Le cabinet recula devant sa propre audace : il effaça de son bill la clause d'appropriation. Grâce à ce sacrifice, qui fut sévèrement blâmé par les radicaux, il réussit à faire adopter par les deux
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Chambres non seulement le bill sur les dîmes, mais aussi le bill de coercition. Rien n'était terminé cependant : le bill de coercition n'était voté que pour un an. Le bill sur les dîmes n'était considéré par tout le monde que comme une mesure provisoire. La question de TÉglise d'Irlande n'était pas résolue, elle n'était que posée. Stanley, malgré son talent oratoire, qui grandissait chaque jour, était dans une situation de plus en plus difficile. Il était en butte à l'hostilité des députés irlandais et en désaccord avec la fraction la plus libérale du cabinet. Littleton prit sa place, comme secrétaire d'Irlande. On lui donna en échange le ministère des colonies, où il eut l'honneur de proposer et de faire voter l'abolition de l'esclavage. Le marquis d'Anglesey fut en même temps remplacé comme vice-roi d'Irlande par Wellesley. Le triomphe d'O'Connell était complet.
Littleton se mit immédiatement à l'étude de la question. Dès le commencement de la session de 1834, il présentait un nouveau bill. Il ne s'agis* sait plus cette fois d'une mesure provisoire, mais d'une réforme définitive. Littleton réduisait les dîmes irlandaises de 20 pour 100 et les transformait en une rente foncière. En même tenjps il demandait pour le gouvernement l'autorisation de faire des avances sur les dîmes en retard
jusqu'à concurrence de 1 million sterling. La discussion du bill révéla au Parlement et au public les dissentiments qui existaient dans le ministère. Lord John Russell, qui avait toujours été partisan de la clause de sécularisation et qui en regrettait la suppression, eut Timprudence de dire sans y être provoqué, que, suivant lui, le Parlement avait le droit de désaffecter une partie des revenus de l'Église d'Irlande. Cette déclaration, au moins inutile, provoqua les clameurs des tories et les applaudissements des radicaux. Un de ces derniers, Henri Ward, proposa immédiatement la nomination d'une commission pour étudier les ressources de l'Église d'Irlande et faire, s'il y avait lieu, des propositions pour l'application de l'excédent. Le gouvernement ne s'étant pas opposé à cette motion, elle fut votée, mais quatre membres du ministère, Stanley en tête, se retirèrent. Peu de jours après, nouvel incident. Littleton, sans consulter ni prévenir ses collègues, négocia directement avec 0'<]lonnell et lui promit que le bill de coercition, alors sur le point d'expirer, ne serait présenté de nouveau qu'avec de profondes modifications et notamment avec la supression des cours martiales. Cette négociation, comme toutes les négociations secrètes, ne tarda pas a être découverte. Elle provoqua une explication très vive dans le cabinet
rer^--'
Lord Grey, fatigué de ces tiraillements et de ces discussions, donna sa démission. Le cabinet libéral fut dissous.
Il se reconstitua immédiatement, mais sans Grey, le premier lord de la Trésorerie, et sans Brougham, le grand chancelier. Les doublures prirent la place des premiers rôles. Le nouveau chef du cabinet, William Lamb, lord Melbourne, était un homme aimable, un grand seigneur sceptique et lettré, à la façon du dix-huitième siècle. Dans sa jeunesse, il avait eu beaucoup de bonnes fortunes et Ton racontait que dans son âge mûr il en avait encore quelques-unes. Cela ne l'aurait pas empêché de bien gouverner TAnglelerre s'il avait eu une grande valeur personnelle, et s'il n'avait pas apporté dans sa vie politique tout autant de frivolité que dans sa vie privée. Ses qualités de cœur, qui étaient réelles, faisaient illusion à ses amis sur les faiblesses de son caractère. D'ailleurs on lui laissait pour lieutenant et un peu pour mentor le sage Althorp, qu'on avait décidé non sans peine à rester dans le cabinet comme ministre des finances et comme leader de la Chambre des communes. A peine ces arrangements étaient-ils pris qu'un événement imprévu vint tout remettre en question. Althorp perdit son père, le comte Spencer. Héritant d'une pairie, il quittait nécessairement la Gham*
bre des communes, et Ton était obligé de trouver un nouveau leader. Russell fut choisi par ses l collègues. Il était en horreur à la cour, qui le
i regardait comme un démagogue. Guillaume lY
repoussa la combinaison et du même coup congédia brusquement le ministère. On était au mois de novembre, en pleines vacances parlementaires. La crise ministérielle surprit tout le monde. On appela Wellington, qui ne consentit qu'à se charger de Tintérim et conseilla de s'adresser à Peel. Celui-ci voyageait tranquillement en Italie. On lui dépécha James Hudson, le secrétaire particulier de la reine, qui le joignit à Rome, dans un bal, chez le prince Torlonia. L'Europe n'était pas alors sillonnée de chemins de fer. En faisant . toute la diligence possible, James Hudson avait mis dix jours pour aller à Rome : Robert Peel en mit un peu plus pour revenir à Londres. Total : vingt-cinq jours d'interrègne ministériel, pendant lesquels Wellington faisait à la fois fonctions de chef de cabinet et de secrétaire d'État aux affaires étrangères, à l'intérieur et aux colonies.
L'arrivée de Robert Peel, le 9 décembre, mit fin à cette situation anomale, mais non pas aux difficultés créées par l'accès de mauvaise humeur de Guillaume IV. Non seulement le parti conservateur était en minorité dans la Chambre des
communes, mais il n'y comptait pas, en dehors de son chef, un seul orateur marquant. Aussi Peel aurait-il voulu faire un ministère de coalition avec les dissidents du parti libéral, avec Stanley et Graham. Ayant rencontré de ce côté un refus poli, il se décida à tenter Taventure avec un cabinet purement conservateur; le 10 décembre, il présentait au roi sa lisje ministérielle, sur laquelle Wellington figurait comme ministre des affaires étrangères et Lyndhurst comme lord-chancelier; le 17, il adressait à ses électeurs de Tamworth un manifeste destiné en réalité à l'Angleterre tout entière : programme de gouvernement sage et conciliant, tellement sage et tellement conciliant qu'il désappointa les conservateurs extrêmes. La publication du manifeste de Tamworth dénotait l'intention de faire à bref délai un appel au pays. En effet, le Parlement fut dissous dans les derniers jours de l'année, et les élections générales se firent immédiatement. Ce fut une faute. Peel aurait mieux fait de suivre la tactique adoptée par Pitt dans une situation semblable. Pitt, en présence d'une Chambre des communes absolument hostile, avait attendu plusieurs mois avant de la dissoudre, et ce temps n'avait pas été perdu pour lui, car les débats de la Chambre avaient grandement contribué à lui ramener l'opinion. Peel préféra engager tout de
suite la bataille électorale. C'était jouer son va-tout : car il n'est pas admis en Angleterre qu'un ministère puisse employer deux fois de suite le procédé de la dissolution.
Pour reconquérir la majorité, il aurait fallu gagner cent cinquante sièges. On n'atteignit pas le but, mais on en approcha. Les conservateurs, dans la nouvelle chambre, se trouvaient presque à égalité avec les libéraux. Dans le vote pour l'élection du président, ils furent 306 contre 316. Peel n'abandonna pas la partie après cette première épreuve. Soit qu'il espérât déplacer, à force d'énergie et d'habileté, les quelques voix qui lui manquaient, soit qu'il voulût seulement donner sa mesure avant de tomber, il conserva le pouvoir pendant plusieurs mois, soutenant presque seul la lutte contre les orateurs de l'opposition, présentant des projets de lois qui étaient invariablement repoussés par laChambre, mais dont quelques-uns ne faisaient pas mauvaise impression sur le public. Enfin, le 7 avril 1835, un vole décisif eut lieu. Il s'agissait toujours de la terrible question de TÉglise d'Irlande, Pécueil de tous les ministères. Peel avait présenté un projet de loi remplaçant la dîme par une rente de 75 pour 100 de sa valeur. La Chambre, sur la proposition de Russell, déclara par 285 voix contre 258, qu'aucune mesure
TTi
relative à TÉglise d'Irlande ne serait satisfaisante et définitive si elle ne contenait pas le principe de la sécularisation de l'excédent. Le lendemain Peel donna sa démission. Le ministre était tombé, mais l'homme avait grandi. Ces quelques mois de pouvoir, malgré une défaite prévue par tout le monde, n'avaient donc pas été inutiles.
Par suite, lé cabinet Melbourne rentra aux affaires peu de mois après en être sorti. Ce n'était plus que l'ombre du grand ministère qui avait fait la réforme électorale, l'abolition de l'esclavage, la réglementation du travail des enfants dans les manufactures. Ses mutilations successives lui avaient enlevé ce qu'il avait de meilleur. Avec Grey, il avait perdu sa pensée dirigeante; avec Althorp, sa conscience; avec Brougham et Stanley, sa supériorité oratoire. La question des dîmes irlandaises n'était toujours pas résolue. Le parti libéral, lord John Russell en tête, avait pris l'engagement de séculariser une partie des revenus de l'Église d'Irlande. Or celte sécularisation, réclamée par une faible majorité dans la Chambre des communes, était combattue par une grosse majorité dans la Chambre des lords. Deux ans de suite, en 1835 et en 1836, le cabinet libéral vint se heurter contre le môme écueil. Deux ans de suite, le bill sur les dîmes irlandaises, avec la clause d'appropriation, fut voté par les Com-
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munes et repoussé par les lords. Même opposition de la Chambre haute sur toutes les questions qui touchaient à l'administration de l'Irlande. Voulait-on améliorer dans un sens libéral les institutions municipales de l'Irlande comme on Tavait fait pour celles de l'Angleterre et de rÉcosse, la Chambre des lords s'y opposait. Voulait-on établir en Irlande une loi pour le soulagement des pauvres analogue à celle qui existait en Angleterre depuis longtemps et à laquelle le sage Althorp avait apporté récemment d'heureuses, modifications, on se heurtait encore à la résistance de la Chambre des lords. Il est vrai de dire que le cabinet Melbourne ne faisait rien pour calmer ce mauvais vouloir. Sa politique irlandaise ne s'inspirait que d'une seule préoccupation : s'assurer l'alliance d'O'Connell et les voix de son petit bataillon dans la Chambre des communes. Sous l'empire de cette préoccupation, le vice-roi, lord Normanby, n'était plus que l'exécuteur des volontés d'O'Connell. Les catholiques, après avoir été si longtemps opprimés devenaient oppresseurs à leur tour. Les protestants, atteints dans leur influence, lésés dans leurs intérêts, menacés même parfois dans leur sécurité personnelle, se plaignaient amèrement du gouvernement de Normanby. Une recrudescence de crimes, contre les personnes s'étant
produite en Irlande, on en rendit responsable la faiblesse du gouvernement. De là, parmi les protestants et dans le parti conservateur, une irritation qui se traduisait par des votes hostiles à toutes les mesures proposées en faveur de rirlande.
Le ministère ne trouva pour sortir de cette situation d'autre moyen que de transiger avec ses adversaires. Heureusement le parti conservateur avait à sa tête un homme essentiellement modéré. Grâce à l'esprit conciliant de Robert Peel et malgré la résistance des tories exti^êmes, on put enfin établir en Irlande une loi des pauvres. Grâce à ce même esprit conciliant, on finit par régler la faiheuse question des dîmes irlandaises. Seulement il fallut faire des concessions, une surtout bien humiliante. On renonça à la sécularisation partielle des revenus de TÉglise anglicane. Le bill présenté par lord John Russell en 1838 transformait la dîme en une rente de 70 pour 100 de sa valeur avec garantie de TÉtat; il contenait en outre une « clause d'appropriation » pour l'emploi de l'excédent. Au cours de la discussion, Russell consentit à élever la valeur de la rente de 70 à 75 pour 100, ce qui était sans grande importance. Il consentit, ce qui était plus grave, à effacer la clause d'appropriation, c'est-à-dire le principe de la sécularisation partielle. Ainsi mo
diûé, le biil Russeli était identiquement le même que celui de Peel, repoussé trois ans auparavant. Les libéraux s'infligeaient donc un démenti absolu. Pour renverser Robert' Peel, ils avaient déclaré qu'aucune loi sur les dîmes irlandaises ne serait satisfaisante si elle n'admettait pas le principe de la sécularisation. Et pour faire passer une loi sur les dîmes, ils transigeaient avec Robert Peel et lui sacrifiaient le principe de la sécularisation. Ce compromis donna trente ans de répit à l'Église anglicane d'Irlande. La question se posa de nouveau en 1868. Cette fois, l'heure des solutions radicales avait sonné. Les demi-mesures et les compromis furent écartés. Robert Peel avait sauvé l'Église anglicane d'Irlande de la sécularisation partielle; Gladstone lui imposa la sécularisation complète.
Au milieu des discussions et des tiraillements qui précédèrent le compromis de 1838, un changement de règne était survenu. Le 20 juin 1837 Guillaume IV était mort et sa nièce Victoria,' fille unique du feu duc de Kent, avait été proclamée reine du royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande. Le règne court «t agité de Guillaume lY avait ouvert pour l'Angleterre la période des grandes réformes, destinée à se poursuivre sous le règne plus long et plus heureux de Victoria. Différence à noter toutefois : Guillaume IV était
resté étranger, sinon hostile, aux progrès accomplis sous son règne; Victoria, sans sortir de son rôle constitutionnel, devait s'associer aux aspirations de son peuple et aux idées de son temps.
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a Jeunesse du prince, source des belles fortunes, » a dit un moraliste. La jeunesse de la reine Victoria — jeunesse paisible et chaste — ne fit la fortune d'aucun favori ni môme d'aucune favorite. Elle retarda seulement de deux ans la chute du cabinet whig.
Melbourne et ses collègues se discréditaient peu à peu par leur faiblesse et par le décousu de leur politique, tandis que l'opposition conservatrice, habilement dirigée, gagnait sans : cesse du terrain. Les dernières mesures proposées par le ministère n'avaient pu être votées que grâce à l'appui de Peel, et après avoir subi des modifications exigées par lui. Les radicaux trouvaient cette situation humiliante, et Tun d'eux, Leader, la signalait dans les termes suivants : « C'est l'honorable député de Tamworth (Robert Peel) qui gouverne l'Angleterre. C'est l'honorable député de Dublin (O'Connell) qui gouverne l'Irlande. Les whigs ne gouvernent que les bureaux du ministère. L'honorable député de Tamvorth se contente d'avoir le pouvoir sans les places ; les whigs se contentent d'avoir les places sans le pouvoir. » L'orateur ajoutait que si jamais on demandait un vote de confiance général en faveur du gouvernement une partie des radicaux le refuserait. La prédiction ne tarda pas à se vérifier. Dans la séance du 6 mai 1839, à propos d'une question relativement peu importante, un conflit entre le gouvernement et la législature coloniale de la Jamaïque, dix radicaux votèrent avec l'opposition. Le cabinet Melbourne n'eut qu'une majorité de cinq voix, qu'il trouva insuffisante. Les ministres donnèrent leur démission.
Peel fut appelé au palais pour former un nouveau cabinet.
La reine, en montant sur le trône, avait trouvé les libéraux au pouvoir. C'était un ministère libéral qui avait fait voter sa liste civile et qui avait réglé la composition de sa maison. Les dames dont on l'avait entourée et qui formaient toute son intimité appartenaient aux grandes familles de Taristocratie whig. Melbourne avait profité de toutes ces circonstances pour prendre un certain crédit sur Tesprit de la reine. C'était un homme politique de second ordre, mais un homme du monde accompli. De ses succès de jeunesse il avait gardé cette aisance de manières et ce charme personnel qui font rarement mauvais effet, même sur les plus honnêtes femmes. Ses adversaires, à ce point de vue, lui étaient fort inférieurs. Wellington n'avait pas l'ombre de conversation, et l'honnête Peel était un peu gauche. Il le fit bien voir dans les négociations pour la formation du ministère. La reine, malgré le peu de sympathie qu'elle avait alors pour les conservateurs, avait accepté sans difficulté la nouvelle combinaison ministérielle, lorsqu'on lui parla de faire aussi des changements dans la composition de sa maison. D'abord elle ne comprit pas, puis elle se fâcha. Peel lui fit un cours de droit constitutionnel pour lui démontrer
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que les charges de la maison royale, aussi bien que les emplois dans la haute administration, étaient à la disposition du ministère. Ses arguments étaient excellents; seulement, avec une jeune fille de dix -neuf ans, il aurait peut-être fallu un peu moins d'arguments et un peu plus de bonne grâce. La reine aurait compris, si on avait su le lui expliquer, qu'il n'était pas question de bouleverser toute sa maison et de changer jusqu'à ses femmes de chambre, mais seulement de ne pas laisser auprès d'elle, dans des postes de confiance et d'intimité, les femmes ou les sœurs des adversaires politiques du premier ministre. Des deux côtés on se buta à cette question, et la négociation fut rompue. Lord Melbourne et ses collègues ne jouèrent pas un rôle brillant dans cette affaire. Au lieu de calmer la jeune reine, ils s'empressèrent de profiter de son petit coup de tête pour retirer leur démission. Battus à la Chambre, ils avaient pris leur revanche à la cour, et ils rentraient au pouvoirderrière les jupes de leurs femmes. Le verre d'eau de la reine Anne avait désormais son pendant, qui s'appela la question des dames d'honneur ou l'affaire des jupons.
L'incident fut gravement discuté dans le Parlement. Par le hasard des circonstances, c'étaient les conservateurs qui défendaient les droits des ministres responsables et l'autorité du Parle-
ment; c'étaieat les libéraux et les soutenaient les prétentions de O'Connell fut superbe d'éloquence et aaitcnanssement en parlant de cette jeune reine, «;de celle pure et chaste enfant de dix-neuf ans qu'on avait blessée dans ses sentiments les plus intimes en voulant la séparer des femmes dévouées qui avaient veillé sur son enfance, qui l'avaient soignée dans ses maladies et qui n'avaient pas de plus grand bonheur que de la voir croître chaque jour en grâce et en beauté..» Il ne s'agissait pas de remplacer les femmes qui avaient veillé sur la reine pendant son enfance, mais d'éloigner d'elle lady Normanby, par exemple, la femme du vice-roi d'Irlande sous le cabinet Melbourne. O'Connell le savait très bien, et c'est précisément ce qui échauffait si fort son zèle en faveur de la prérogative royale. Un autre Irlandais, un radical de la plus belle eau, Feargus O'Connor, que nous trouverons tout à l'heure dans les manifestations chartistes, vînt révéler à la chambre un horrible secret : si l'on tenait k remplacer les dames de la maison royale, c'est qu'il y avait un complot pour provoquer la déchéance de la reine et la remplacer <■ par le sanguinaire Cumberland. - L'idée de présenter Pecl et Wellington comme des conspirateurs ténébreux était d'an grotesque achevé. Quant au
sanguinaire Ciimberland, c'était le roi Ernest de Hanovre, oncle de la reine et son héritier présomptif. II est parfaitement vrai que son avènement au trône aurait été un grand malheur pour TAngleterre; mais ce n'aurait pas été un grand bonheur pour les |chefs du parti conservateur. Ernest de Hanovre était un tory telle* ment arriéré qu'il n'aurait pas voulu de Peel et de Wellington pour ministres; il les regardait comme deux révolutionnaires.
Les craintes dont Feargus O'Connor s'était fait l'écho furent bientôt dissipées de la manière la plus heureuse. La reine se maria; elle eut des enfants, elle en eut même beaucoup, et toute crainte de voir arriver au trône « le sanguinaire Cumberland » se trouva écartée. Le mariage de la reine contribua à la solution de la grave question des dames de la maison. Le prince Albert était un homme de grand sens qui, en devenant le mari de la reine, se donna pour rôle d'être son conseiller politique intime et en quelque sorte son ministre sans portefeuille. L'affection qu'il lui inspirait facilita sa tâche. II n'eut pas de peine à lui faire comprendre que la prétention de Peel, dont elle avait été si fort choquée, n'avait rien que de légitime. Elle l'autorisa à faire savoir confidentiellement à cet homme d'État que le jour où il serait appelé à prendre
le pouvoir, il ne se heurterait plus à la même difficulté. Pendant ce temps, le cabinet Melbourne continuait à vivre ou plutôt à végéter. Peel ne se hâtait pas de le renverser. Il l'aida même à faire passer quelques mesures, notamment une loi sur les élections [municipales d'Irlande, qui avait été précédemment repoussée.
C'était une question embarrassante qui se trouvait réglée et dont le futur cabinet conservateur n'aurait plus à s'occuper. Les tories exaltés blâmaient la politique de temporisation de Peel; plus d'une fois ils avaient essayé de s'affranchir de sa direction. Quiconque ne veut pas se laisser conduire par la queue de son parti est exposé à des accusations semblables. Peel laissa dire et attendit patiemment son heure. Enfin, quand il vit l'opinion publique définitivement lasse du mauvais gouvernement des whigs, de leur faiblesse parlementaire, de leur incapacité administrative et financière, il n'eut qu'un mot à dire, un geste à faire pour jeter à bas ses faibles adversaires. Le 27 juin 1841, à propos d'une proposition sur l'importation des grains, sans combattre la mesure en elle-même, Peel posa simplement à la Chambre la question de savoir si, oui ou non, elle avait encore confiance dans le ministère. La Chambre, par 312 voix contre 311, répondit qu'elle n'avait pas confiance. La majo-
rité n*était que d'une voix. Le cabinet en appela de la Chambre au pays; mais la condamnation en appel fut plus décisive qu'en première instance. Les élections générales de 1841 furent exactement la contre-partie de celles de 1831. Le réveil de l'esprit conservateur fut général. Les orateurs du parti libéral, les héritiers des grandes familles de l'aristocratie whig, furent battus dans des collèges électoraux dont ils se croyaient sûrs. Lord Howick, fils aîné du grand lord Grey, échoua dans le comté de Northumberland; O'Connell échoua dans la ville de Dublin. Les conservateurs gagnèrent deux sièges sur quatre dans la cité de Londres, un siège sur deux à Westminster. Dix ans de sagesse et de bonne politique avaient enfin leur récompense. Quand le Parlement se réunit en août 1841, et que la Chambre des communes se prononça définitivement sur le sort du cabinet Melbourne, le vote n'eut lieu que pour la forme : on savait d'avance que les conservateurs avaient près de cent voix de majorité. Cette fois, Robert Peel n'éprouva pas les mêmes difficultés qu'en 1835 pour former un cabinet. Les adhésions, au lieu de se refuser ou de se marchander, lui venaient d'elles-mêmes. 11 reprit Lyndhurst comme chancelier; il mit Aberdeen aux affaires étrangères; il eut sir James Graham pour l'intérieur et
Stanley pour les colonies. Enfin il prit comme vice-président du bureau de commerce, sans le faire entrer dans le cabinet, un jeune homme dont il attendait beaucoup : William Ewart Gladstone. Il eut plus tard à regretter de n'avoir pas fait aussi une place dans l'administration à un autre débutant d'avenir : Benjamin Disraeli.
Le parti conservateur, en arrivant aux affaires, avait à prendre dès responsabilités sérieuses. Le règne de Victoria, ce règne destiné à être si prospère et si glorieux, avait débuté au milieu d'agitations inquiétantes. La réforme électorale de 1832 n'avait satisfait que très incomplètement les aspirations démocratiques de la population dès grandes villes. Par cette réforme, les classes moyennes avaient été associées à l'exercice du pouvoir; les classes inférieures continuaient à eh être exclues. De là, parmi ces dernières, un désappointement qui ne tarda pas à être exploité. Des membres du Parlement ou des orateurs de réunions publiques, comme Feargus O'Connor, Atwood, Scolefield, enrégimentèrent les ouvriers en leur donnant l'espoir d'arracher au gouvernement une nouvelle réforme électorale, plus large et plus démocratique»
On créa une agitation, on organisa des meetings. Le 6 août 1838, peu de mois après l'avènement de la jeune reine, une grande réunion eut
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Jieu dans la ville manufacturière de Birmingham. On y vota par acclamation une réforme électorale qui aurait reposé sur les bases suivantes : suffrage universel; scrutin secret; abolition du cens d'éligibilité; renouvellement annuel du Parlement; payement d'une indemnité aux députés; division du royaume-uni en circonscriptions électorales contenant un nombre égal d'électeurs. C'était, à peu de chose près, le système électoral que la république devait, dix ans plus tard, établir en France. Les organisateurs du meeting de Birmingham avaient trouvé un programme : ils n'avaient pas trouvé un mot pour le résumer, une étiquette pour le fixer dans l'esprit de la foule. O'Connell se chargea de leur fournir ce qui leur manquait. Quelques-uns des signataires de la pétition étant allés lui demander son appui, il le leur promit et il ajouta : « Ne vous arrêtez pas jusqu'à ce que vous ayez obtenu ces six points ; ce sera la charte du peuple, » Le mot fît fortune. O'Connell était un inventeur de formules ; c'était une de ses forces. Pendant dix ans, la charte du peuple fut l'espoir des classes ouvrières, la terreur de l'aristocratie et de la bourgeoisie, le thème des discussions de la presse et de la tribune.
L'âme du mouvement chartiste était un Irlan* dais dont nous avons tout à l'heure prononcé
-'• vr-»
le nom. Fils d'un petit propriétaire protestant, Feargus O'Connor était né à Cork en 1796. Il avait pris la carrière du barreau. En 1832, il est élu membre du Parlement pour le comté de Cork. En 1838, il Ggure parmi les organisateurs da meeting de Birmingham. A partir de ce moment, il joue le premier rôle dans toutes les manifestations chartistes. C'était un homme de haute stature et d'une force herculéenne, deux grandes conditions pour faire impression sur les foules. Comme orateur de réunions publiques, il n'approchait pas d'0'Gonnell;il était à son illustre compatriote ce que Danton était à Mirabeau ; c'était l'O'ConnelI de la populace. De 1838 à 1842, il organisa meetings sur meetings, fit signer pétitions sur pétitions. Après le meeting de Birmingham, les chartistes des diverses parties de l'Angleterre envoyèrent à Londres des délégués qui prirent audacieusement le nom de convention nationale etqui choisirent parmi eux un comité de salut public. Le faible cabinet de lord Melbourne laissait faire. Le 14 mai 1839, un des meneurs du parti, Atwood, déposait sur le bureau de la Chambre des communes une pétition revêtue, disait-il, de un million deux cent quatre-vingt mille signatures. Ce document était écrit sur un rouleau de parchemin formant un cylindre du diamètre d'une roue de voiture. Pour l'intro-
duire dans la Chambre des communes^ il fallut le rouler. Malgré l'aspect imposant de cette masse de papier, la pétition fut rejetée par 335 voix contre 46.
En dépit de ce vote, l'agitation chartîste ne fit que s'accroître, et bientôt les manifestations se transformèrent en petites émeutes. Le 4 juin, un meeting de deux mille personnes se réunit le soir dans un cirque qui existait alors près de la Ta* mise et qui s'appelait le Bull-Ring. La réunion s'était terminée sans désordre, lorsqu'au moment de la sortie, apercevant la police, on se rue sur elle. Plusieurs agents sont blessés. La troupe intervient et disperse la foule. Quelques-uns des meneurs sont arrêtés; parmi eux, le secrétaire de la convention nationale. Le 15 juillet, nouvelle manife^tatian sur le même point. Procession h travers les rues, cris séditieux, boutiques dér foncées; la troupe encore une fois obligée d'intervenir. Le mouvement se propage en province : le 20 juin, désordres à Newcastle. Le 22 juillet, entrée en scène d'un nouvel agitateur, Smith O'Brien, Irlandais comme O'Connor, plus distingué de naissance et de manières, mais non moins ardent. Il organise avec Feargus une grande manifestation pour le 11 août. Au jour dit, on marche en troupe vers la cathédrale de Saint-Paul et on l'envahit. Le tumulte est à son
comble. Tout à coup un ministre du culte monte en chaire. Par respect, ou simplement par habitude, on fait silence. Le prédicateur lit le passage des saintes Écritures qu'il a choisi pour texte de son sermon : <t Ma maison est une maison de prières et vous en avez fait un repaire de brigands. » A ces mots un mouvement de recul se produit dans la foule; elle se calme et se disperse. La présence d'esprit d'un clergyman a évité une émeute.
EnQn, le 4 novembre, se produisit à Newport une véritable tentative d'insurrection. Cette ville, située dans le pays de Galles, au centre de vastes exploitations minières qui occupent une nombreuse population d'ouvriers, était devenue un foyer de propagande chartiste. Un des meneurs du parti dans la région, un nommé Henry Vincent, ayant été arrêté et emprisonné, ses coreligionnaires politiques organisèrent un complot pour le délivrer et pour s'emparer en même temps de la ville. Ils avaient à leur tête un négociant, M. Froost, ancien juge de paix révoqué à cause de ses opinions. Les dispositions avaient été assez bien prises. Les chartistes, divisés en trois corps, devaient se trouver à deux heures du matin aux portes de la ville pour marcher simultanément sur la prison. Par suite de di\^crs contre-temps, comme il s'en produit presque
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toujours en pareil cas, il n'arrivèrent au rendezvous que vers quatre heures du matin. Ils étaient au nombre de vingt mille. Les autorités avaient eu vent du complot. Le maire, M. Philipps, était là avec la petite garnison de la ville. Au premier choc, les chartistes se dispersèrent, M. Philipps, qui montra beaucoup de résolution et de sangfroid dans celte affaire, fut atteint par deux coups de feu. Froost et quelques autres meneurs furent arrêtés le lendemain. Ils ne passèrent en jugement que le 6 juin 1840, et furent condamnés à mort pour haute trahison. Leur peine fut d'abord commuée en celle de la transportation à vie, et quelques années après ils furent complètement graciés. Le gouvernement de la reine Victoria, comme celui du roi Louis-Philippe, n'a jamais eu de goût pour la peine de mort en matière politique.
L'échauffourée de Newport décida le cabinet Melbourne à prendre une attitude plus énergique. Les chefs du parti chartiste furent arrêtés dans toute l'Angleterre, sauf ceux qui, comme Féargus O'Gonnor, étaient couverts par l'immunité parlementaire. La fameuse convention nationale fut dissoute. Exaspérés par ces mesures, auxquelles il ne s'attendaient pas, les chartisles se retournèrent contre le cabinet whig, et dans les élections de 1841, ils s'allièrent aux conser-
valeurs pour faire échec à lord Melbourne et à ses collègues. Le cabinet de Robert Peel était à peine formé que l'agitation recommençait.
En 1841, pétition revêtue de un million trois cent mille signatures, réclamant la charte du peuple et une amnistie générale pour les délits politiques. En 1842, nouvelle pétition, signée, disait-on, par trois millions trois cent dixsept mille personnes : les listes de signatures firent leur entrée au Parlement sur les épaules de seize hommes. Pendant ce temps, Feargus O'Connor, dans un journar qu'il avait fondé, rÉtoile du Nordj excitait le peuple à l'insurrection. En province, des journaux du même genre lui faisaient écho. Le gouvernement pensa qu'au lieu d'attendre les désordres, il était préférable de les prévenir. Il demanda et obtint de la Chambre une autorisation de poursuites contre O'Connor. Le procès aboutit à un acquittement. Néanmoins, l'agitation chartiste se calma pour quelque temps, soit qu'elle se fût lassée par sa propre violence, soit qu'elle fût intimidée par Tattitude du gouvernement.
Un autre agitateur, infiniment plus habile et plus redoutable que Feargus O'Connor, venait de rentrer en scène. Pendant toute la durée du cabinet Melbourne, O'Connell s'était montré assez conciliant et n'avait fait d'opposition qu'autant
qu'il en fallait pour conserver sa popularité. Par le fond de ses opinions, il se rapprochait des whigs et il avait de bonnes relations personnelles avec quelques-uns des chefs du parti libéral. Au contraire, il détestait les conserva- I teurs et il en était détesté. La rentrée de Robert I Peel au pouvoir lui rendit toute l'ardeur de sa I jeunesse. Il se jeta de nouveau dans la lutte et I prit pour drapeau le mot magique de repeal, \ Le repeal! c'était le rêve caressé par tous les I patriotes irlandais, par les protestants comme I par les catholiques. C'était la destruction de cette union législative de la Grande-Bretagne et de rirlande que Castlereagh avait fait voter en 1800 par un parlement vénal au milieu d'une population terrorisée. Le repeal! c'était l'Irlande restant sous le sceptre de la reine Victoria, mais redevenant un royaume séparé, avec sa vie propre et ses institutions spéciales; c'était un parlement irlandais se réunissant, comme autrefois, à College-Green, un parlement dont O'Conr nell serait le leader incontesté, un parlement qui ne ferait que traduire en projets de lois et mettre à exécution les idées et les plans du grand Irlandais, de celui que ses partisans comme ses adversaires appelaient le roi sans couronne.
Pour atteindre ce but, O'Gonnell déploya toutes ses ressources d'esprit, toutes ses habiletés de
stratégie. Il fut éloquent^ insinuant/ menaçant. Il échoua cependant devant ce simple obstacle : la nécessité où il se trouva placé, à un moment donné, de recourir à insurrection ou de reculer. O'Connell avait toujours été opposé à l'emploi de la force matérielle. Dès sa jeunesse, il avait considéré l'agitation légale comme la meilleure, ou plutôt la seule arme à employer dans les luttes politiques. C'est par l'agitation légale qu'il avait obtenu l'émancipation des catholiques. C'est par l'agitation légale qu'il espérait arracher au gouvernement le rappel de Vunion. Sous l'empire de cette idée, il avait fondé, en 1840, une ligue sous le nom de National loyal Repeal Associor tion. Sous l'empire de cette môme idée, il organisa, en 1843, une série de meetings gigantesques destinés à provoquer dans toute l'Irlande une vaste agitation. Il comptait tellement sur le succès de cette campagne qu'il l'annonça d'avance à ses compatriotes comme certain et comme prochain : l'année 1843, disait-il, s'appellera la grande année du rappel.
Au début, tout parut marcher à souhait. Le premier meeting se tint le 16 mars à Trin. O'Connell y parut escorté de deux de ses aides de camp politiques, Barrett et Steele : trente mille personnes se réunirent en plein air pour écouter la voix, pour contempler les traits du libérateur.
li: CHARTISME ET LA JEUNE-IRLANDE 20 Deux mois après, nouveau meeting à Mellingar L'agilation grandissait, ce n'élaient plus vingt cinq mille, mais cent mille auditeurs qui étaien accourus. Ce n'étaient plus seulement des d^ pûtes et des hommes politiques, c'étaient auss des évêques qui entouraient O'Connell. L'u deux, Higgius, évéque d'Ardagh, prit la paroi pour dire que tous les évêques catholiques d'Ir lande étaient des repealers. Une pareille profee sion de foi, dans la bouche d'un prélat, deva avoir un immense retentissement. Pendant c temps, un des organes du parti du rappel, l Nation, publiait des aj-licles violents, dans lei quels il rappelait chaque jour les souvenirs d l'iûsurrection de 1798. En cela, elle dépassa évidemment la pensée d'O'Connell, qui s'éta toujours exprimé avec sévérité sur le compi des Emmett, des Fitzgerald, des Wolfe-Tone i autres héros de celte insurrection. Déjà con mençaient à se manifester les deux tendance opposées, qui étaient destinées à provoque une scission dans le parti du rappel. Ccpendar O'Connell jouissait de ses derniers jours d triomphe. Le 15 août, la réunion publiqu la plus colossale qu'il y ait peut-être jama: eu dans aucun pays se tenait à Tara, près d la pierre du couronnement des anciens ro d'Irlande : deux cent cinquante mille spectt
teurs se réunirent autour de Tapôtre du rappel» Ce n'élait pas encore assez. O'Connell ambitionnait de rassembler un million d'hommes, c'est-à-dire presque toute la population mâle de l'Irlande, défalcation faite des vieillards et des enfants : armée pacifique avec laquelle il comptait intimider le gouvernement britannique et l'obliger à capituler. Ce meeting colossal fut annoncé pour le 5 octobre. 11 devait se tenir à Clontarf, à une lieue de Dublin, dans une plaine immense, connue de tous les patriotes irlandais comme le théâtre d'une victoire remportée par leurs ancêtres sur les envahisseurs danois. Le gouvernement jusque-là s'était montré hésitant. Il prit enfin la résolution de résister, et malheureusement il la prit bien tard. Déjà de tous côtés on se mettait en route pour se rendre à Clonlarf, lorsque parut une proclamation du vice-roi d'Irlande, lord de Grey, déclarant que le gouvernement a croyait de son devoir d'interdire une réunion ayant pour but dé provoquer, au moyen de l'étalage de la force physique, des changements dans les lois et dans la constitution du royaume. » Il y eut dans toute l'Irlande un mouvement de stupeur suivi d'un mouvement d'indignation. Le moindre incident pouvait amener une explosion générale. Le moment était décisif pour O'Connell. Un mot de lui, et toute l'Irlande se soulevait. Il
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parla, mais pour calmer ses concitoyens et non pour les exciter. Les Irlandais n'auraient probablement pas obéi à la proclamation du vice-roi. Ils obéirent à une proclamation signée d'O'Connell et les engageant à rentrer paisiblement chez eux. Jamais peut-être il n'y eut une preuve plus éclatante de l'ascendant extraordinaire que cet homme exerçait sur son pays.
La résolution d'O'Connell était sage, elle était patriotique. Une insurrection irlandaise en 1843 aurait été comprimée bien plus facilement que celle de 1798, et aurait provoqué des représailles plus ou moins rigoureuses de la part du gouvernement anglais. Personne cependant ne témoigna de reconnaissance à celui qui venait de prévenir une guerre civile. Les Irlandais trouvaient que leur chef les avait entraînés bien loin pour les arrêter au dernier moment. En effet, quand il surexcitait leurs passions contre ceux qu'il appelait les Saxons et les envahisseurs, ses compatriotes avaient pu croire que la résistance à laquelle il les conviait n'était pas seulement une résistance légale et pacifique. Il y eut donc chez eux un peu de désappointement. Quant au gou* vernement, il ne résista pas à la tentation d'en finir une fois pour toutes avec l'agitateur et l'agitation. 11 fit traduire devant la cour du banc de U reine, à Dublin, les principaux organisateurs
de la campagne des meetingsy O'Gonnell, son (ils John, sir John Gray, Charles Gavan Duffy. Le procès, retardé par des incidents de procédure tratna plus de six mois et ne se termina qu'en mai 1844. Le jury — un jury trié sur le volet — prononça un verdict de culpabilité. La cour condamna O'Connell à un an de prison et à 50 000 fr. d'amende. Les autres accusés furent frappés de peines moins sévères.
O'Gonnell se pourvut immédiatement devant la plus haute juridiction des trois royaumes, devant la Chambre des lords. Cependant la sentence était exécutoire nonobstant appel. On invita le condamné à choisir lui-môme sa prison. Il opta pour . le pénitencier de Richmond, près de Dublin. II y fut entouré des plus grands égards. On ne pouvait pas traiter comme un vulgaire malfaiteur cet homme qui, pour mettre le feu aux quatre coins de l'Irlande, n'aurait eu qu'à dire un mot ou même à se taire et qui, tout au contraire, du fond de sa prison, adressait encore au peuple irlandais des proclamations dans lesquelles il disait : « Quiconque troublera Tordre dans la plus faible mesure est mon ennemi comme il est l'ennemi de l'Irlande. » Cette altitude, ne fut pas inutile au succès de son pourvoi devant la Chambre des lords. La majorité de celle assemblée était hostile à O'Connell; elle aurait
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^ probablement confirmé l'arrêt de la cour da ]• banc de là reine, si lord WharnclifTe n'avait émis % fort à propos un avis qui permit à ses collègues ?' de se désintéresser de la question. » Ceux qui, I ] coEOime moi, dit-il, ne sont pas jurisconsultes de profession ne me paraissent pas avoir qualité pour se prononcer sur une affaire d'ordre purement judiciaire. Je propose donc que nous nous abstenions et que nous laissions les jurisconsultes de la Chambre se prononcer seuls sur la question. » Ce sage conseil fut écouté. Or il n'y avait dans la Chambre des lords que cinq jurisconsultes de profession lord Lyndhurst, chancelier en exercice, lord Brougham, lord Denman/ lord Cottenham et' lord Camphell. Les trois derniers se prononcèrent contre l'arrêt de la cour, qui ne fut défendu que par Lyndhurst et Brougham. Lord Denman, en particulier, s'éleva avec une grande énergie contre la composition de la liste du jury,* qui, d'après lui, enlevait toute autorité morale au verdict* Il n'est pas admissible, disailril, que dans un pays où la grande majorité de la population est catholique, une affaire de cette nature et de cette importance soit jugée par un jury exclusivement protestant. Si la justice était rendue dans ces conditions, elle deviendrait une véritable dérision. » L'arrêt de la cour du banc de la reine fut cassé : O'Conriell et ses
coaccusés sortirent triomphalement de prison. La décision de la Chambre des lords fut le point de départ d'une politique d'apaisement à regard de l'Irlande. Le premier ministre, Robert Peel, n'avait jamais été un fanatique, môme dans sa jeunesse, et ses tendances modérées n'avaient fait que s'accentuer à mesure qu'il avançait en âge et en expérience. Il rappela d'Irlande le vice-roi, lord de Grey, qui avait été personnelleengagé dans la lutte contre O'Gonnel, et lui donna pour successeur lord Heytesbury, moins compromis. Il augmenta la dotation du séminaire de Maynooth, fondé autrefois par Pitt, pour favoriser le recrutement du clergé catholique en Irlande. Il eut à lutter dans cette circonstance contre une double opposition, celle de certains conservateurs à l'esprit étroit, comme M. Spooner, et celle de certains puritains enfiévrés de haine contre le catholicisme. Il leur répondit avec beaucoup de sang-froid et de dignité*: « Nous ne pensons pas que vous puissiez voir dans ce projet de loi rien qui blesse vos consciences; nous pensons que vous pouvez rester inébranlables dans votre foi tout en ne refusant pas d'améliorer l'éducation de ceux qui sont appelés à servir de guides spirituels à un nombre considérable de vos concitoyens. » Poursuivant toujours cette politique de conciliation, il proposa
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la création en Irlande de trois collèges destinés à former une nouvelle université, dite l'université de la reine, et à donner Tinstruction scientifique et littéraire à l'exclusion de tout enseignement religieux. Cette fois il n'eut pas seulement contre lui les protestants les plus ardents; son système déplut à beaucoup de catholiques. Il choquait les idées établies en Angleterre comme en Irlande, où l'on ne sépare pas la religion de l'enseignement. Les collèges de la reine, qualifiés d'écoles sans Dieu, n'obtinrent qu'un médiocre succès, malgré les louables intentions de leur fondateur.
Toutes ces mesures cependant amenèrent un apaisement momentané en Irlande. La popularité d'O'Connell était ébranlée. Son attitude, au moment de l'interdiction du meeting de Clontarf, lui élait reprochée comme une défection. Des hommes plus jeunes, plus ardents, moins expé« rimentés, rêvaient de donner une autre direction au parti national. C'était Smith O'Brien, que nous' avons déjà vu mêlé au mouvement chartiste :
un Lafayette irlandais, moins le prestige militaire, descendant authentique d'une des anciennes' dynasties nationales de l'Irlande, allié aux pre-* mières familles de l'aristocratie, cœur honnête," esprit chimérique, caractère indécis. C'était^ Thomas Francis Meagher, un jeune homme de
vingt-deux ins, presque un enfant, mais un enfant merveilleusement doué pour Téloquence.
C'était Mitchel, Thomme d'action du parti, Mitehel, qui rêvait de Robespierre et de Saint-Just, pendant que Meagher rêvait de Vergniaud. Car tous ces hommes nouveaux vivaient au milieu des souvenirs de la révolution française; tous dévorèrent, lorsqu'elles parurent, les pages brûlantes des Girondins de Lamartine. Ils appartenaient au grand parti de la révolution cosmopolite : O'Gonnell, lui, était un pur Irlandais* Ils étaient protestants, O'Coiinell était catholique* Ils étaient républicains, O'Conndl acceptait lai monarchie, une monarchie sans pairie héréditaire, une monarchie déniocratique, une monarchie avec un parlement séparé pour Tlrlande, Enfin O'Connell avait toujours repoussé, dans les luttes politiques, le recours à l'insurrection. ^ Sur ce dernier point, l'entente était impossible- Une scission devait se produire tôt bu tard. La question fut plus d'une fois discutée dans les réunions hebdomadaires dé la ligué pour le rappel de l'union. Enfin un jour, répondant à O'Conûell, Meagher déchira les voiles; il dit tout ce que pensaient ses amis, il le dit en phrases 01* se faisait sentir, au milieu de l'emphase naturelle à la jeunesse, un véritable soufflé oratoire : « Je ne suis pas, s'écria-t-il, je ne suis plas de ces
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moralistes timides qui pensent que la liberié n^ vaut pas une goutte de sang; maxime honteuse contre laquelle protestent toutes les hautes vertus qui ont sauvé, qui ont sanctifié Thumar nilé. Sur le golfe où Salamine se reflète dans l'azur des eaux comme au fond de la vallée quf yit le soleil s'arrêter pour laisser Jes Israélites achever leur victoire; sous les voûtes de la cathédrale où Tépée de la Pologne dort dans le linceul de Kosciuszko comme dans les murs du couvent où tombe en poussière la main vigou* reuse qui déchira dans les plaines de l'Ulster la bannière de Saint-George; sur les sables d'où l'indomptable fierté des Algériens bravait Tiaigle à deux têtes de Charles-Quint; dans le palais ducal où nos fiers Geraldines se sont moin^ illustrés par les faveurs qu'ils ont reçues de la^ royauté que par la part qu'ils ont prise à nos révoltes; au milieu de notre cité, sur ce tombeaij solitaire que la volonté d'un mort glorieux a laissé sans épitaphe et sans nom; partout enfin où le patriotisme a laissé la trace d'un triomph^ ou d'un sacrifice, partout une voix s'élève pour prolester contre vos maximes et pour vous crier : Arrière, vos avilissantes théories I arrière f arrière! »
C'était la rupture. Elle fut consommée dans la séance du 27 juin 1846. Smith O'Brien et ses
amis quittèrent la salle des délibérations et fondèrent, en opposition avec O'Connell, le parti de la Jeune-Irlande. Le rôle du grand agitateur était fini. Si inférieurs que lui fussent, en bien des points, les chefs du jeune parti, ils avaient sur lui un avantage : à un peuple amoureux de nouveauté ils promettaient quelque chose de nouveau. O'Connell d'ailleurs commençait à sentir le poids de Tâge. Sa robuste organisation fléchissait, ses puissantes facultés oratoires déclinaient. Sa défense devant la cour du banc de la reine ne valait pas, à beaucoup près, d'autres plaidoyers prononcés par lui dans des circonstances analogues. Quand il reparut dans la Chambre des communes, on remarqua que sa voix avait baissé. Cette voix merveilleuse, qui se faisait entendre en pleine campagne à plusieurs milliers d'auditeurs, était une bonne partie de son succès. Pour la première fois, il éprouva le besoin de se recueillir, ce besoin qui chez les hommes d'action est presque toujours le signe d'une fin prochaine. Il n'avait jamais vu Rome. Chrétien convaincu et pratiquant, il voulut avant de mourir visiter la capitale du monde catholique et se mit en route pour ce pèlerinage. Il n'arriva pas au terme de son voyage. A l'hôtel Feder, à Gênes, il sentit ses forces défaillir. Le 15 mai 1847, il s'éteignait dans une chambre d'auberge, loin de
sa chère Irlande, loin de la terre « des vallées verdoyantes et des eaux murmurantes, » loin des montagnes bleues de son comté de Kerry, si souvent célébrées dans ses discours. Sa vie avait été orageuse. Il avait eu le malheur de tuer un homme en duel; il n'avait jamais ménagé ses adversaires dans les luttes de la tribune ou de la presse. Cependant il pouvait se rendre cette justice que ses actes les plus critiquables lui avaient été inspirés par un sentiment élevé, Tamour de son pays poussé jusqu'à la passion. Il n'eut pas le bonheur de faire triompher sa grande idée du rappel de l'union. Si les circonstances avaient été plus favorables, il aurait peut-être obtenu pour l'Irlande un arrangement analogue à celui que Deak a obtenu pour la Hongrie, et dans ce cas, comme Deak, il aurait joué dans le Parlement de Dublin un rôle de modérateur. Cette heureuse fortune lui fut refusée. Il n'atteignit donc pas le but qu'il s'était proposé, et à ce point de vue sa vie peut être considérée comme manquée, quoiqu'il ait connu plus que pas un homme politique les joies enivrantes de la popularité et quoiqu'il ait exercé sur l'Irlande, à certains moments, une véritable dictature morale.
Il aurait dû mourir deux ans plus tôt : il n'aurait pas vu se diviser le grand parti national qu'il
avait discipliné et dirigé; il n'aurait pas vu commencer pour son pays une nouvelle crise qu'il était hors d'état de conjurer ou de dominer. Le point de départ de cette crise fut une famine, plus terrible que toutes celles qu'avait vues l'Irlande. Dans l'automne de 1845, à la suite d'un été exceptionnellement pluvieux, la récolte de la pomme de terre manqua. Le modeste tuber-* cule qui constituait la nourriture des trois quarts de la population irlandaise pourrissait en terre. On revit les scènes épouvantables qui s'étaient produites pendant la famine de 1821 : les paysans abandonnant leurs champs, qui ne produisaient plus rien et venant tendre la main dans les villes; des femmes, des enfants, des vieillards, mourant d'inanition sur le bord des grandes routes. En vain le gouvernement et les particuliers . multiplièrent leurs efforts pour venir au secours de cette malheureuse population. En vain le cabinet de Robert Peel et celui de lord John Russell, qui lui succéda en 1846, modifièrent le régime douanier de l'Angleterre et ses lois sur la navigation, afin de faciliter l'importation des grains; en vain ils améliorèrent le système de la loi des pauvres en Irlande et dépensèrent des sommes considérables pour le soulagement de ce pays. Quand la famine fut terminée, on put constatjer que la population de
l'Irlande, en deux ans, était descendue de 8 millions à 6 millions d'âmes. Cette effroyable dépopulation, heureusement, n'eut pas pour unique cause la mortalité. L'émigration y contribua pour une large part Les souffrances de la famine, la découverte de gisements d'or en Amérique, enfin les facilités que le gouvernement sut donner à rémigration, tout poussa les Irlandais dans cette voie. Ce ne fut pas une émigration ordinaire.; ce fut un véritable exode. Comme le dit Mgr Perraud dans ses belles Études sur VIrlande contemporaine^ a c'est un peuple entier qui s'est levé devant le spectre menaçant de la famine et qui, pour le fuir, a quitté ce qu'il aimait le plus après le trésor de ses croyances : sa famille et sa patrie. » Les bras qui seraient restés sans emploi en Irlande allèrent s'utiliser de l'autre côté de l'Atlantique, et par un curieux phénomène de transformismej ces mêmes Irlandais si inspuciants et si imprévoyants sur le sol natal, devin-r rent, après leur transplantation, des hommes énergiques, laborieux, économes. Une Irlande nouvelle se forma au delà des mers. Les Irlandais établis aux États-Unis devinrent assez nombreux, assez riches, assez influents, pour jouer un rôle important dans la grande république américaine.
Une récolte passable, en 1847, amena quelque
soulagement aux souffrances de Tlrlande; mais l'ère des agitations n'était pas fermée pour ce malheureux pays. La révolution de février réveilla les espérances des chefs de la jeune Irlande. Après avoir reproché à 0*Connell la timidité de sa politique, ils étaient tenus de se montrer plus hardis que lui. Cependant des hésitations et des divisions se produisirent parmi eux. Tandis que Mitchel, dans VUnited Irishnan, poussait à l'action immédiate, Smith O'Brien et Charles Gavan DufTy, dans la Nation^ prêchaient la prudence et la temporisation. Comme Edouard Fitzgerald pendant la première révolution, ils comptaient sur l'appui de la France. Malheureusement pour eux les temps étaient bien changés. La république de 1848 n'était pas la république de 1792. Lamartine avait écrit l'Histoire des girondins, mais il n'était pas disposé, comme Brissot et ses amis, à entrer en guerre contre toute l'Europe. Smith O'Brien se rendit à Paris, accompagné de deux de ses amis, Mac-Dermott et O'Gorman. Lamartine les reçut avec sa bienveillance ordinaire, mais, loin de les encourager dans leurs illusions, il les avertit sincèrement qu'ils ne devaient pas compter sur l'appui de la France. Il leur dit : « Nous sommes en paix et désirons rester en bons rapports d'amitié non avec telle ou telle partie de la Grande-Bretagne,
mais avec la Grande-Bretagne tout entière.... Cette conduite nous est inspirée^ quelque pénible qu'elle soit, par le droit des gens autant que par nos souvenirs historiques. » Ils revinrent en Irlande fort désappointés. Hitchel, pendant ce temps, continuait sa campagne personnelle dans YUnited Irishman. Chaque numéro contenait, non seulement des appels à l'insurrection, mais un véritable cours technique sur les moyens de se procurer des armes ou d'en fabriquer, de s'organiser, d'attaquer la troupe ou la police.
Le parti libéral, qui était rentré au pouvoir en 1846, n'était pas plus disposé que ne l'aurait été le parti conservateur lui-même à tolérer ces excitations à la guerre civile. Le cabinet présidé par lord John Russell présenta et fit voter rapidement un projet de loi autorisant le gouvernement à traduire devant des tribunaux d'exception ceux qui, par paroles ou par écrits, troubleraient la tranquillité publique. Cette loi souleva l'indignation des Jeunes-Irlandais, qui la flétrirent du nom de lot du bâillon. En vertu des pouvoirs exceptionnels qu'elle conférait au gouvernement, le lord-lieutenant d'Irlande, lord Clarendon, fit lancer des mandats d'arrêt contre Smith O'Brîen, Meagher et Mitchel, comme prévenus de pratiques séditieuses tendant à troubler l'ordre public. O'Brien et Meagher furent déchargés de
Taccusation par le grand jury. Mitchel seul fut renvoyé devant une commission spéciale, sous la prévention de haute trahison. Il se défendit avec beaucoup d'énergie, mais avec une extrême violence. Il adressa au lord-lieutenant une lettre dont la suscription était ainsi libellée : ce Au très honorable exécuteur des hautes œuvres de Sa Majesté, au boucher de l'Irlande. » Appellations aussi injurieuses qu'imméritées, car lôrd Clarendon avait usé de toute la modération compatible avec les pénibles devoirs qui lui étaient imposés. Mitchel fut condamné à quatorze ans de déportation.
Smith O'Brien et Meagher, à la suite de la décision du grand jury qui les remettait en liberté, se transportèrent dans le midi de l'Irlande. Ils hésitaient encore entre l'agitation et rinsurrection. En fait, ils n'avaient plus le choix. S'ils avaient refusé de marcher, leurs partisans auraient marché sans eux. Il aurait fallu toute l'autorité d'un O'Connell pour empêcher, dans cette situation, les fusils de partir. L'insurrection était inévitable, la défaite ne l'était pas moins. Les partisans d'O'Brien, mal armés et sans expérience, pe remportèrent même pas quelques légers succès, comme les Irlandais-Unis en 1798. Ils attaquèrent, à Ballingary, dan^ le comté de Tipperary, un corps de police qui se barricada dans
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une maison de campagne et lés mit en dérouté après deux ou trois décharges. Quelques blessés du côté des insurgés, pas un seul du côté de la police, et l'insurrection irlandaise de 1848 fut terminée. Peu de jours après, Smith O'Brien fut arrêté à la station de Thurles au moment où il prenait tranquillement un billet de chemin de fer pour Limerick. Ce conspirateur peu dangereux ne fît pas l'ombre de résistance. Il n'avait d'ailleurs pour toute arme qu'un pistolet de salon dans la poche de son gilet. Les autres chefs dii mouvement, Meagher, Leyne, O'Donoghue, furent arrêtés le 12 août. Ils furent tous renvoyés devant la commission spéciale instituée pour juger les auteurs de Vinsurrection dans le sud de t Irlande. Insurrection élait peut-être un mot bien pompeux pour qualifier une tentative presque enfantine. Cependant des sentences sévères furent prononcées. O'Brien et Meagher furent condamnés à mort. Hâtons-nous de dire que leur peine fut commuée en celle de lai transportalion perpétuelle. Charles Gavan Duffy avait été mis également en prévention; il fut renvoyé des fins de la plainte, sa participation aux faits matériels d'insurrection n'étant pas établie.
Les condaninés furent expédiés eii Australien Là ils finirent par se retrouver avec Mitchel, qui
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ée 1848 vit la fin du chartisme en même [ue la défaite de la Jeune-Irlande. La ré- 1 du 24 février avait cependant donné isions aux démocrates anglais. Il semce moment que l'exemple de la France tre suivi par l'Europe entière. Feargus or se remit en campagne comme aux jours de 1838 et de 1839. Dès te 13 mars, ande démonstration chartiste eut lieu à s. Elle provoqua une certaine émotion i gouvernement et dans la masse de la population, émotion bien concevable à si peu de I distance de la révolution qui venait d'éclater à Paris. Toutefois on ne perdit pas la tête. La police et les troupes furent mises sur pied. Les citoyens, de leur côté, s'enrôlèrent en foule comme constables spéciaux. Enfin le vieux Wellington, quoique adversaire politique du cabinet libéral, offrit ses services pour le maintien
décida Meagher à s'évader avec lui. Le moyen employé par les deux amis était d'une délicatesse contestable. Ils avaient été laissés libres sur parole. Un beau jour, ils se présentèrent au commissaire de police du district et lui déclarèrent qu'ils reprenaient leur parole. Ils avaient pris des mesures pour s'évader, lui n'en avait pas pris pour les arrêter. La partie, évidemment, n'était pas égale. Ils s'échappèrent et arrivèrent aux États-Unis, où ils s'établirent dans les États du Sud. La. guerre de sécession éclata quelques années plus tard, et nos deux patriotes irlandais, dont tous les intérêts étaient dans le Sud, devinrent les fervents défenseurs de l'esclavage. Meagher servit même avec distinction dans l'armée des confédérés. Il fut colonel d'un régiment composé en grande partie d'Irlandais. Un vulgaire accident termina sa vie. Voyageant sur le Missouri, il tomba du pont du bateau à vapeur. Une nuit obscure, un moment de distraction, un faux pas, il n'en fallut pas davantage, et les eaux bourbeuses du fleuve étouffèrent pour toujours cette voix dont l'éloquence avait pu être mise un jour en balance avec celle d'O'Connell. Mitchel, profitant de la prescription, rentra en Angleterre et mourut au moment où il venait d'être élu membre du Parlement.
Smith O'Brien fut gracié en 1856. Il s'établit à
Bangor, dans le pays de Galles, où il mourut oublié. Il avait commencé la vie en conspirateur, il la termina en gentilhomme campagard. Charles Gavan Duflfy, étant allé s'établir en Australie, devint député et premier ministre dans la colonie de la Nouvelle-Galles du Sud. A ce titre, il reçut de la reine contre laquelle il avait autrefois conspiré le titre honorifique de chevalier.
L'année 1848 vit la fin du chartisme en même temps que la défaite de la Jeune-Irlande. La révolution du 24 février avait cependant donné des illusions aux démocrates anglais. Il semblait à ce moment que l'exemple de la France allait être suivi par l'Europe entière. Feargus O'Connor se remit en campagne comme aux beaux jours de 1838 et de 1839. Dès le 13 mars, une grande démonstration chartiste eut lieu à Londres. Elle provoqua une certaine émotion dans le gouvernement et dans la masse de la population, émotion bien concevable à si peu de distance de la révolution qui venait d'éclater à Paris. Toutefois on ne perdit pas la tête. La police et les troupes furent mises sur pied. Les citoyens, de leur côté, s'enrôlèrent en foule comme constables spéciaux. Enfin le vieux Wellington, quoique adversaire politique du cabinet libéral, offrit ses services pour le maintien
de Tordre et prit le commandement de la forcé armée. Grâce à cet ensemble de mesures, ia paix publique fut sauvée. Le 10 août, nouvelle manifestation : celle fois, il s'agissait de porter à la Chambre une pétition chartiste revêtue, disait-on, de cinq millions de signatures. La pétition fut déposée par l'infatigable O'Connor. Une commission fut nommée pour Texaminer.
Elle constata que les trois cinquièmes des signatures étaient fausses. On s'était amusé & mettre des noms comme ceux du prince Albert, du duc de Wellington de sir Robert Peel. Le peuple anglais prend au sérieux la politique. Il trouva cette plaisanterie de mauvais goût, et le chartisme perdit tout crédit. Feargiis O'Conûor eut une triste fin. En 1852 il se livra, en pleine Chambre des communes, à de telles excentricités qu'on dut le soumettre à un examen médical.
On reconnut qu'il était devenu fou. Bien des gens pensèrent qu'il l'était depuis longtemps. Il passa ses derniers jours dans une maison de santé.
Depuis 1848, l'histoire n'a plus à s'occuper ni du chartisme ni de la Jeune-Irlande. Cependant, après quelques années, certains poinls du programme de Feargus O'Connor et de ses amis éont repris par des hommes plus sérieux et finissent par prendre place dans la constitution anglaise :
par exemple, le scrutin secret et rabolilîon du cens d'éligibilité. La question irlandaise, de son côté, change de physionomie entre les main., d'un parti nouveau, d'un parti plus redoutable que la Jeune-Irlande, d'un parti organisé et dirigé, de l'autre côté de l'Atlantique, par les Irlandais émigrés aux États-Unis : le fenianisme va entrer en scène.
lie ffenlanlame
Après rinsnrrection de 1848 le fenianisme est organisé en Amérique par des réfugiés irlandais. — O'Mahoney. — Stephens. — Tentative des fenians contre le Canada (1866). — Cabinet de lord Derby. — Coup de main des fenians contre la ville de Chester (1867). — Soulèvement en Irlande. — L'explosion de Clerkenwell. — Disraeli succède à lord Derby comme chef du cabinet (1868). — Propositions de M. Maguire. — Grand débat dans la Chambre des communes. — Résolutions proposées par M. Gladstone. — Défaite du cabinet. — Dissolution de la Chambre. — Élections générales de 1868. — Majorité libérale. — Cabinet GJadstone. — Projet présenté par le gouvernement pour la séparation de l'Église et de TÉtat en Irlande (1869). — Il est voté par les deux Chambres. — Mort de lord Derby.
Le 17 février 1866 le palais de Westminster offrait le spectacle d'une activité fiévreuse : les deux Chambres siégeaient en permanence. C'était un samedi, jour où le Parlement ne se réunit pas d'ordinaire. La veille cependant, le cabinet libéral, dont lord Russell avait pris la direction
I^ FENIANISME à la suite de la mort de Palmereton, venu annoncer qu'il allait demander d'urj la suspension de l'habeas corpus en Irli Une vaste conspiration, disait-on, venait ( découverte : son siège était l'Amérique, but l'établissement d'une république en irli ses chefs des Irlandais réfugiés aux États k la suite des événements de 1848. Le p et le gouvernement lui-même n'étaient qi parfaitement renseignés sur les projets e moyens d'action des conspirateurs. On s seulement qu'on se trouvait en présence ( association politique, les fenians; on savait cette association, après s'être développée m rieusement pendant de longues années, ne nait plus la peine de se dissimuler et tenail bliquement ses assises sur le sol des Étatset à l'abri des lois américaines; on savait dans les derniers mois de 1865, plusieurs ( fenians, venus d'Amérique en Irlande pour c niser l'iosurrection, avaient été mis en état restation, que l'un des plus habiles et des audacieux, James Stephens, était parven s'échapper de sa prison, grâce à la compi d'un gardien probablement aflilié à l'associai que trois autres, O'Donovan Rossa, Tho Clarke Luby et John O'Leary, avaient été < damnés, le premier aux travaux forcés t pe
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^uité, les deux autres & vingt ans de la même peine; on savait que ces condamnations rigoureuses n'avaient point découragé les adeptes du fenianisme, que, tout au contraire, depuis plusieurs semaines, ils paraissaient redoubler de x>nûance et d'activité; qu'on avait constaté la présence en Irlande de plusieurs centaines l'émissaires venus d'Angleterre et d'Écosae et payés à raison d'un shilling et demi par jour; ]u'on avait découvert & Dublin trois fabriques l'armes clandestines; qu'en un mot tout semblait se préparer pour une prise d'armes générale comme celle de 1798. On savait enûo que le commandant en chef des troupes en Irlande, sir Hugh Rose, un soldat qui avait fait ses preuves dans l'Inde et en Crimée, considérait la situation comme très grave, et qu'en conséquence le gouvernement ne pouvait plus répondre de l'ordre si on ne lui conférait des pouvoirs exceptionnels.
A ce cri d'alarme, conservateurs et lîbéraui répondirent en accordant au ministère tout ce qu'il demandait. Seuls quelques radicaux, M. Bright, M. Stuart Mill, protestèrent contre la suspension des garanties séculaires qui protègent en Angleterre la liberté individuelle. M. Bright déplora, en termes éloquents, l'inimitié réciproque qu'un long passé de luîtes et de violences avait créé
entre la Grande-Bretagne et l'Irlande : « Soyez sûrs, dit-il, que si les Irlandais le pouvaient, ils arracheraient leur île de ses fondements et la transporteraient à quatre-vingts lieues plus loin vers Toccident. » Stuart Mill s'efforça de démontrer l'inanité de la politique de répression pratiquée par la plupart des cabinets à l'égard de l'Irlande. La résistance de ce petit groupe n'empêcha pas le vote, elle ne le retarda môme pas. Le ministère avait déclaré qu'il lui fallait sa loi d'exception dans le plus bref délai : les deux Chambres expédièrent les trois lectures en une seule journée. La reine était à Osborne; la Chambre des lords siégea jusqu'à ce que la sanction royale fût arrivée de l'île de Wight. Enfin le dimanche, h une heure du matin, tout était terminé, et le Parlement, en se séparant, pouvait se dire qu'il n'avait pas perdu sa journée. En moins de vingt-quatre heures, la loi avait été discutée, votée et sanctionnée.
. Qu'était-ce donc que ces fenians qui inspiraient assez de terreur à l'Angleterre pour la décider à prendre précipitamment des mesures de suprême défense? Leur nom était emprunté à une ancienne milice celtique que l'on trouve mentionnée dans Waller Scott. Leur organisation était l'œuvre d'un réfugié de 1848, John O'Mahoney, qui, après s'être jelé dans le mouvement de la Jeune-Irlande, avait
émigré aux Etats-Unis. Des journaux furent créés pour servir d'organes à l'association : VIrish People à Dublin, VIrish American à New- York. Des souscriptions furent recueillies parmi les Irlandais établis en Amérique, pour acheter des armes. Le 25 décembre 1863, une convention feniane se réunit publiquement à Chicago pour préparer une descente en Irlande. James Stephens partit pour l'Europe, muni d'argent et investi de pleins pouvoirs. On ne s'expliquerait ni l'audace que montraient les chefs du fenianisme ni la tolérance qu'ils rencontraient de la part du gouvernement américain, si l'on ne se souvenait qu'à ce moment l'affaire de VAlabama était pendante entre l'Angleterre et les États-Unis. Le gouvernement de Washington ménageait donc les fenians en vue d'une rupture possible avec l'Angleterre, et les fenians, de leur côté, comptaient sur l'appui éventuel de l'Amérique. On sait que l'affaire de VAlabama, après avoir traîné pendant plusieurs années, finit par se dénouer pacifiquement. Les fenians, ne voyant pas venir la rupture attendue entre les États-Unis et l'Angleterre, perdirent patience et prirent le parti d'agir seuls. C'est alors qu'ils inondèrent l'Irlande de leurs émissaires et que le gouvernement britannique, de son côté, devant un danger qui prenait un caractère d'imminence, demanda
TT
en toute hâte aux deux Chambres les moyens de se défendre.
Les mesures votées par le Parlement anglais ne parurent pas tout d*abord avoir intimidé les fenians. Au contraire, il y eut chez eux, au premier moment, une recrudescence d'ardeur et d'activité. Le 4 mars, deux chambres fenianes se réunirent solennellement à New-York. Le colonel O'Mahoney, du 19* régiment de la milice new-yorkaise, Tun des fondateurs et le principal organisateur de l'association, fut nommé président de la république irlandaise ; des fonds furent votés pour une expédition qui devait mettre à la voile pour l'Irlande dans un délai de six semaines; une cotisation prélevée sur les adhérents produisit une somme de cinq millions. Il y avait une certaine crânérie dans cette manière d'opposer parlement à parlement, gouvernement à gouvernement, et de répondre aux lois d'exception votées à Londres par une déclaration de guerre datée de New-York. Au bout de quelques jours cependant, la réflexion vint refroidir l'enthousiasme. Entreprendre une expédition maritime contre l'Angleterre avec un budget de cinq millions, quelques régiments de volontaires levés à New-York et quelques bâtiments de commerce transformés en transports, c'était une de ces folies grandioses qui passent pour sublimes
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OU pour ridicules suivant la manière dont elles se terminent. Garibaldi seul de notre temps a mené à bonne fin pareille aventure; et c'était contre le pauvre petit roi de Naples. Les plus expérimentés parmi les chefs fenians proposèrent quelque chose de plus modeste : une expédition contre le Canada. De ce côté, les difficultés étaient moins grandes. On ne se heurtait pas du premier coup à la formidable puissance maritime de l'Angleterre. On se trouvait en présence d'une frontière très étendue, presque dégarnie de troupes, ouverte sur bien des points. On se décida donc pour une attaque contre le Canada, sauf à revenir plus tard au projet de descente en Irlande. Le 4 juin 1866, un petit corps de fenians, une sorte d'avant-garde, franchit le Niagara près de Buffalo et occupa le fort Erie. Des volontaires canadiens, étant venus à leur rencontre, furent battus et dispersés. Ce léger succès provoqua un vif enthousiasme chez les Irlandais des États- Unis. Si de nouveaux régiments fenians avaient réussi à passer la frontière, l'expédition pouvait prendre un caractère sérieux. Le gouvernement des Etats-Unis coupa court à ce mouvement avec une décision qu'on n'attendait pas de lui. Il fit surveiller sévèrement la frontière. Le président Johnson lança une proclamation contre les fenians. Le général S^yeeney, organisateur de l'ex-
"'^ *7*Vv V
pédition contre le Canada, fut arrêté. Ne recevant pas de renforts, les fenians engagés au delà du Niagara furent bientôt acculés à la frontière. Les uns la repassèrent; les autres, cernés et faits prisonniers, comparurent devant une cour martiale : six d'entre eux furent fusillés.
La tentative des fenians contre le Canada n'eut pas beaucoup de retentissement en Europe. Sur le continent toutes les préoccupations se concentraient autour de la lutte qui venait de commencer entre la Prusse et l'Autriche et qui devait se terminer au bout de quelques semainespar la bataille de Sadowa. En Angleterre, le cabinet de lord Russell succombait sous une coalition de conserva-? teurs et de libéraux dissidents. Lord Derby était appelé à former un nouveau ministère. Disraeli redevenait ministre des finances et leader de la Chambre des communes ; son ancien adversaire, lord Robert Cecil, devenu lord Cranbourne par la mort de son frère aîné, entrait dans le cabinçt comme ministre de l'Inde, tandis que le fils de lord Derby et l'héritier de son titre, lord Stanley, prenait les affaires étrangères. Le retour inattendu des conservateurs au pouvoir provoquait un peu d'émotion et surtout beaucoup de curiosité. Quelle allait être l'attitude du cabinet dans les deux questions du moment, la question de la réforme électorale et la question irlandaise?
Contrairement à toutes les prévisions, la première de ces deux questions, qui avait été funeste à tant de cabinets, fut assez heureusement résolue, grâce à la souplesse d'esprit et de caractère du sceptique Disraeli. Les affaires d'Irlande au contraire ne cessèrent de créer des embarras au cabinet et finirent, comme on le verra tout à l'heure, par être la cause déterminante de sa chute.
Après son évasion, Stephens était retourné en Amérique, et de là il avait annoncé que ses compatriotes n'attendraient pas longtemps leur délivrance. Cependant il ne reparut pas en Irlande. Il est aujourd'hui établi à Paris. Sa disparition, celle de plusieurs autres chefs de la première heure, n'empêcha pas cependant le mouvement de poursuivre son cours. Dans une association analogue à celle des fenians, les chefs ne manquent jamais : il apparaît à chaque instant des noms nouveaux. C'est ce qui se voyait dans les sectes religieuses du moyen âge et dans celles du seizième siècle; c'est ce qui se voit de nos jours chez les nihilistes de Russie ; c'est ce qui se serait vu dans la commune de Paris si elle avait duré. A la suite de l'insuccès de l'expédition en Canada, le fenianisme changea de plan sans changer de but. L'objectif final était toujours une insurrection en Irlande. Toutefois, comme ce pays était
l'objet d'une surveillance très active de la part du gouvernement britannique, et comme, d'un autre côté, les grandes cités manufacturières ou commerçantes de l'Angleterre contenaient une nombreuse population d'origine irlandaise, les chefs de la conspiration eurent l'idée de provoquer tout d'abord des mouvements insurrectionnels dans quelques-unes des villes dont il s'agit. Si une seule d'entre elles était tombée entre leurs mains, ils auraient eu une base d'opérations qui avait toujours manqué à leurs prédécesseurs de 1798 et de 1848.
Le 11 février 1867, l'exécution de ce plan fut essayée dans la ville de Ghester. Une bande de fenians marcha vers le vieux château, que l'on comptait surprendre. On savait qu'on trouverait là un dépôt d'armes assez considérable : on aurait alors coupé le télégraphe, on se serait transporté par chemin de fer au port de Holy-Head, situé à peu de distance ; on aurait capturé les navires qui s'y trouvaient à l'ancre et l'on aurait fait voile vers l'Irlande. Ce plan ingénieux était malheureusement connu du gouvernement, qui avait naturellement pris la précaution de faire affilier au fenianisme un certain nombre d'agents de la police secrète. Le château de Ghester était donc en état de défense. Les fenians se dispersèrent, et la plupart d'entre eux disparurent dans les vil-
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lages voisins. Il fallut renoncer pour le moment à l'espoir de s'emparer d'une place d'armes en Angleterre. On ne pouvait pas cependant retarder indéfiniment le mouvement insurrectionnel en Irlande. Tout était prêt depuis longtemps. Déjà, le 12 février, le lendemain de TafiFaire de Chester, un soulèvement partiel avait éclaté près de Killarney, sous le commandement du capitaine Moriarty, et avait été aisément comprimé par la police et par la troupe. On s'usait dans ces eflForts isolés. On décida pour le mois de mars une insurrection générale. C'était une tentative désespérée. Tous les appuis sur lesquels on avait compté faisaient défaut. Le clergé catholique, avec beaucoup de bon sens, se prononçait énergiquement contre une tentative révolutionnaire, qui ne pouvait qu'attirer de nouveaux malheurs sur l'Irlande. Enfin les éléments mêmes semblèrent se tourner contre le fenianisme. Dans les premiers jours de mars, à la veille de la prige d'armes projetée, la neige se mit à tomber avec une abondance et une continuité presque inconnue sous ce climat plus humide que froid. Au bout de peu de jours, les collines du Kerry, les fondrières du Connaught, les plaines du Munster, tout fut uniformément recouvert d'un manteau de neige. Dès lors, pas d'abri pour les insurgés, pas de recoin pour se dissimuler après une défaite, pour se
grouper en vue d'une attaque. On se baltit néanmoins à Taventure, sans espoir de succès, un peu partout, dans les comtés de Cork, de Kerry, dô Limerick, de Tipperary, de Louth. On essaya d'enlever des postes de police,.on se fit tuer quelques hommes, on se fit faire un grand nombre de prisonniers; on se découragea, on se dispersa.
Tordre matériel fut rétabli en Irlande. La neige, suivant la pittoresque expression de M. Justin Mac-Carthy, avait été le linceul de l'insurrection.
Alors commença la troisième phase du fenianisme, et la moins glorieuse. La première période avait été celle des vastes projets et des hautes ambitions- : c'était le moment où l'on déclarait la guerre à l'Angleterre, où Ton envahissait le Canada en attendant l'heure de débarquer en Irlande. La seconde période, déjà moins brilr lante, avait été celle du coup de main de Chester et des attaques contre les postes de police. Au début, les fenians avaient été presque des belligérants, puis des insurgés dignes encore de certaines sympathies. Maintenant ils allaient descendre au rang des criminels vulgaires. Le gouvernement anglais ne s'était montré ni violent ni même rigoureux dans la répression du mouvement de mars 1867. Les principaux chefs, et notamment le colonel Burke, qui avait servi
naguère avec distinction dans l'armée des Élats confédérés, ayant été condamnés à mort, un meeting présidé par Stuart Mill demanda la commutation de leur peine : lord Derby s'empressa de l'accorder. Peu de mois après, le 18 septembre, à Manchester, deux chefs fenians qu'on venait de découvrir et d'arrêter, le colonel Kelly et le capitaine Deasy^ étaient conduits dans une voiture cellulaire à la prison de la ville. Au moment où le véhicule franchissait un viaduc, une troupe de fenians en armes apparaît, des coups de feu retentissent, les chevaux sont tués; on somme l'officier de police Brett de livrer les clefs de la voiture cellulaire ; il refuse, on tire sur lui ; il est tué. Les prisonniers sont délivrés. On ne remit jamais la main sur eux, mais on parvint à découvrir quelques-uns de ceux qui les avaient délivrés; ils passèrent en jugement, et cinq d'entre eux furent condamnés à mort : Allen, un jeune homme de vingt ans, qui fut regardé cependant comme le chef de la bande; Larkin, O'Brien, Condon ou Shore et Maguire. Condon, qui était citoyen américain, fut gracié à la demande du gouvernement des États-Unis ; Maguire bénéficia de doutes assez sérieux qui s'étaient élevés sur sa culpabilité et dont les rédacteurs des journaux judiciaires s'étaient faits l'écho. Les trois autres furent exécutés. On avait
essayé encore de fléchir le gouvernement en leur faveur. On s'était heurté à une résistance absolue de la part de lord Derby. Il avait fait grâce, quelques mois auparavant, à des condamnés politiques, mais il ne voyait dans Allen, Larkin et 0*Brien que des criminels de droit commun.
L'exécution des condamnés de Manchester avait eu lieu le 23 novembre. Moins de trois semaines après, le 13 décembre, à quatre heures de Taprèsmidi, la copulation de Londres était mise en émoi par une détonation suivie d'une secousse analogue à celle que produirait un tremblement de terre. Le mur de la prison de Clericenwell venait de sauter sur une étendue de 80 mètres.
Plusieurs maisons du voisinage s'étaient écroulées. Il y avait six morts et cent vingt blessés, dont plusieurs succombèrent après coup; des femmes accouchèrent avant terme, des enfants moururent en venant au monde. C'était encore un coup des fenians, et le plus triste de tous. Ils avaient placé un , baril de poudre contre le mur de la prison et y avaient mis le feu. Rien ne rachetait, rien ne palliait l'atrocité de ce crime. Sous prétexte de délivrer deux fenians renfermés dans cette prison, on exposait à une mort horrible et ces deux individus, et tous les autres détenus, et les gardiens de la prison, et les habitants du voisinage pendant qu'on se mellail
soi-même à l'abri de l'explosion qu'on avait préparée. Les détenus ne furent sauvés que parce qu'ils avaient été ce jour-là consignés dans leurs cellules. La police rechercha fiévreusement les auteurs de cet abominable attentat. Elle ne mit pas la main sur les chefs véritables du complot ; elle découvrit seulement quelques-uns des agents subalternes. L'un d'eux, Barrett, fut condamné comme ayant mis le feu au baril de poudre. II avait plaidé un alibi avec beaucoup d'énergie. 11 fut pendu le 26 avril 1868. Ce fut la dernière exe* cution motivée par le fenianisme; ce fut aussi la dernière exécution publique, une loi ayant décidé que désormais les condamnés seraient mis à mort dans l'intérieur de leur prison.
. Pendant que le crime de Glerkenwell, en déshonorant le fenianisme, enlevait à la cause ii'landaise une partie des sympathies dont elle était entourée, un homme se faisait sur ce grave sujet une opinion toute différente de celle qui dominait dans le monde politique anglais. M. Gladstone, sans excuser un crime aussi froidement atroce, estimait cependant qu'il fallait y voir une conséquence du désordre moral provoqué chez les Irlandais par de longues années de mauvaise administration et de gouvernement tyrannique. Il en arrivait à penser, comme M. Bright, que l'Angleterre était responsable»
dans une certaine mesure, des attentats dû contre elle et qui soulevaient son indigna L'opinion de M. Gladstone en cette matière, nion nouvelle chez lut et dont il n'avait encore fait part au public, avait d'autant d'importance que l'ancien lieutenant de Rc Peel avait fini par devenir le chef reconni parti libéral, William Ewart Gladstone était e dans la Chambre des comaïunes en 1S32, la protection du duc de Newcastle, qui l'i fait nommer député de Newark. Il siéj alors sur les bancs du parti conservateur, ta qu'Edouard Stanley, le futur lord Derby, fa partie du ministère libéral; trenle-cinq ans lard, les rôles devaient se trouver renvei ]eune, ardent, plein d'éloquence, Gladston pris en amitié par Robert Peel, qui le fit ji> iord de la trésorerie et sous-secrétaire d'Étal colonies dans le court ministère de 1834-18:
<pH le reprit en 1841 comme vice-présiden bureau de commerce et comme directeur d monnaie. En 1843, il était président du bu:
de commerce et membre du cabinet; en 1845, listre des colonies. D'une puissance de trt i^marquable, il fut le plus utile collabora du premier ministre dans les questions si c plexes soulevées par la revision des tarifs d< Qiers et par la réforme des lois sur le comm
des grains. A cette époque, il dit adieu aux électeurs de Newark, dont il ne représentait plus les opinions ultra-conservatrices, et il se fit élire député par l'université d'Oxford, dont il était un des plus glorieux élèves. Après la mort de Robert Peel il conserva quelque temps une situation intermédiaire entre les conservateurs et les libéraux. Il refusa d'entrer dans le cabinet Derby en 1852, fut ministre des finances, la même année, dans le cabinet de coalition formé par lord Aberdeen, conserva ce poste sous lord Palmerston, le quitta après le vote de l'enquête proposée par M. Rœbuck à propos de l'expédition de Crimée, le reprit enfin, lors de la formation du second cabinet Palmerston, en 1859, au moment de la guerre d'Italie. A partir de ce moment, il fut officiellement compté comme appartenant au parti libéral. Tant que vécut Palmerston, il se tint au second plan : merveilleux ministre des finances, préparant, exposant, défendant un budget comme personne ne l'avait su faire depuis les grands jours de Pitt et de Peel ; en politique, se soumettant à la discipline du parti, ne s'insurgeant pas contre le chef du cabinet, mais défendant toujours les thèses les plus libérales, et par une évolution continue se rapprochant peu à peu des chefs du groupe radical au point dp devenir leur espoir et leur idole. Dans les
jours de sa jeunesse, alors qu'il était tout imprégné des doctrines qui dominaient à l'université d'Oxford, il avait publié sur les relations entre TÉglise et l'État un livre que Macaulay critiqua vertement. L'alliance traditionnelle du trône et de l'autel y était préconisée en termes que n'auraient pas désavoués les tories les plus ardents. M. Gladstone a ctiangé depuis : c'est son droit. Ses adversaires se donnent quelquefois le malin plaisir de lui citer les déclarations les plus compromettantes de son malheureux livre : c'est aussi leur droit.
Palmerston était mort en 1865; Russell était vieux, il s'était réfugié depuis plusieurs années dans la calme atmosphère de la Chambre des lords; Gladstone restait, dans la Chambre des communes, le chef incontesté du parti libéral. Son heure était venue. La génération des hommes d'État de 1830 achevait de disparaître. Lord ' Derby, après avoir organisé le cabinet conservateur de 1866 et l'avoir dirigé pendant deux ans, venait de se démettre de ses fonctions de premier ministre en faveur de Disraeli. Gladstone voyait donc à la tête du gouvernement son redoutable adversaire, le seul homme qui fût de taille dans la Chambre des communes à se mesurer avec lui. La question irlandaise allait fournir aux deux rivaux l'occasion de se prendre corps à corps.
Le 16 mars 1868, un député irlandais^ M. Maguire, était venu soumettre à la Chambre des communes une série de résolutions sur la situation de son pays. Le débat qui s'engagea à ce sujet prit des proportions considérables. M. Maguire n'était pas le premier venu. Propriétaire d'un grand journal, écrivain distingué, orateur de mérite, il jouissait d'une réputation de loyauté qui le faisait écouter de tout le monde, sinon avec sympathie, du moins avec respect.
Ennemi de tout acte de violence, de tout recours à la force, il avait blâmé en 1848 les chefs de la Jeune-Irlande; il condamnait plus sévèrement encore les meneurs du fenianisme. II fit une vive peinture des souffrances de son pays; il signala surtout la situation privilégiée de l'Église épiscopale en Irlande comme une monstrueuse anomalie et une odieuse iniquité. En lui répondant, le secrétaire en chef d'Irlande, lord Mayo, n'essaya pas de contester cette dernière assertion ; il ne refusa pas de reconnaître que l'organisation de l'Irlande, au point de vue religieux, réclamait d'importantes modifications : « Oui, dit-il, il faut établir l'égalité entre les diverses communions religieuses, mais en élevant celles qui sont abaissées, et non pas en abaissant celles qui sont élevées. » Il annonça que le gouvernement préparait la création d'une université catholique et qu'il
étudiait un projet pour améliorer la condition des fermiers irlandais.
Le débat sur les propositions Maguire durait depuis quatre jours, lorsque M. Gladstone prit enfin la parole. M. Lowe, M. Bright du côté de l'opposition, sir Stafiford Northcote du côté du gouvernement, avaient parlé tour à tour. Malgré les mérites divers de ces orateurs, ce qu'ils avaient à dire n'était pas attendu avec curiosité; on connaissait d'avance leur opinion sur la ques^ tion. Quand, au contraire, M. Gladstone se leva, la plupart de ses auditeurs ne savaient pas en^ core à quel point était complète l'évolution qui s'était faite dans son esprit. La sensation fut donc profonde lorsque, au milieu de l'attention générale, il se prononça, sur la question de l'Église d'Irlande, pour la solution la plus radicale, pour celle que réclamait depuis si longternps M. Bright : « L'Église d'Irlande, dit-il, comme Église d'État, doit cesser d'exister. » Les acclamations éclatèrent sur les bancs où siégeaient les représentants du libéralisme avancé. M. Disraeli, parlant le dernier, répondit avec sang-froid et habileté. Il espérait peut-être que le parti libéral se diviserait sur cette question comme il s'était divisé sur la question de la réforme électorale. M. Maguire, avec beaucoup de présence d'esprit, retira ses propositions afin de laisser le champ
libre & M. Gladstone. Le chef du parti libéral était donc tenu, après avoir exposé son* programme, de le formuler en une série de propositions et de le soumettre au vote de la Chambre, Il s'acquitta de ce devoir dans la séance du 30 mars. Il apporta trois résolutions, dont la première portait à peu près ce qui suit : « La Chambre considère comme nécessaire que l'Église épiscopale d'Irlande cesse d'exister comme Église d'État; il est bien entendu que les situations actuelles des membres du clergé seront maintenues leur vie durant. » La question de principe était donc nettement posée. Elle fut discutée avec l'ampleur, la gravité et aussi avec la chaleur que comportait un pareil débat. M. Bright prononça l'un de ses plus éloquents discours, lord Cranbourne une de ses plus véhémentes philippiques; le ministre de l'intérieur, M. Gathorne Hardy, en se faisant l'organe des craintes et des colères du vieux parti protestant, trouva des accents passionnés qu'on n'attendait pas de lui et qui remuèrent l'auditoire. M. Lowe compara l'Église épicospale d'Irlande à une de ces plantes exotiques qu'on fait vivre à grands frais et à grande peine sur un sol ingrat. Gladstone et Disraeli résumèrent le débat avec leur supériorité accoutumée. Lord Stanley, le fils de lord Derby, moins éloquent que son père, mais
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aussi moins ardent, sans repousser formellement les résolutions de Gladstone, proposa d'en ajour» ner l'examen après le renouvellement, évidemment prochain, de la Chambre des communes* Cet amendement, habilement conçu et habilement défendu, fut repoussé par 331 voix contre 270. La discussion, suspendue par les vacances de Pâques, fut reprise à la rentrée du Parlement. La première résolution de Gladstone, la résolution décisive, celle qui condamnait à'mort l'Église épiscopale d'Irlande, fut alors votée par 330 voix contre 265. C'était à peu près exactement la majorité qui s'était déjà prononcée contre l'amendement Stanley. L'opinion de la Chambre des communes n'était donc pas douteuse. Pendant les vacances de Pâques, en outre, le parti libéral tout entier avait tenu une grande réunion à Saint-James' Hall, sous la présidence de lord Russell, et s'était prononcé en faveur des résolulions Gladstone. Les libéraux de la Chambre des lords étaient donc d'accord sur la question avec ceux de la Chambre des communes.
Disraeli était beau joueur : quand il vit la partie perdue, il ne se départit pas de son imperturbable sang-froid et se contenta d'annoncer à la Chambre que, par suite du vote qu'elle venait d'émettre, le gouvernement avait à prendre une résolution qu'il ferait connaître prochaine-
ment. Cette résolution était prévue; il s'agissait évidemment de dissoudre la Chambre. Une réforme électorale venait d*ôtre votée. Quoi de plus naturel que de faire appel au nouveau corps électoral pour lui demander de se prononcer en appel sur la réforme que la Chambre venait de voter? Principal auteur du nouveau système électoral qui allait être appliqué pour la première fois. Disraeli se faisait peut-être Tillusion de croire que les citoyens auxquels il venait de conférer le droit de vote Ten remercieraient en lui donnant la majorité. Il fut vite détrompé. Le nouveau corps électoral se prononça dans les trois royaumes en faveur du parti libéral. L'opposition réunit 1 400 000 voix et le gouvernement 880 000 seulement, soit une majorité opposante de 520 000 voix, qui se décomposaient de la manière suivante : 400 000 voix en Angleterre et dans le pays de Galles, 100 000 voix en Ecosse, un peu moins de 20 000 voix en Irlande. Les conservateurs n'avaient eu la majorité que dans les comtés anglais; ils avaient été battus dans les bourgs anglais, battus en Irlande, écrasés en Ecosse. La nouvelle Chambre comptait 387 libéraux contre 272 conservateurs. Au milieu de cette grande victoire du parti libéral, quelques échecs individuels. Gladstone, qui avait abandonné depuis plusieurs années TUniversilé d'Ox^
ford pour se réfugier dans la circonscription sud du Lancashire, était battu aussi dans ce nouveau collège et obligé de se faire élire à Greenwich. Le marquis d'Harlington, le flis aîné du duc de * /♦ Devonshire, échouait dans une autre circonscrip- 4 ^|
tion du Lancashire et cherchait une nouvelle pairie électorale dans une petite circonscription du pays de Galles. Plus d'un vétéran du libéralisme, Milner Gibson, Rœbuck, Horsman, Bernai Osborne, restaient sur le carreau. Stuart Mill lui-même, le grand penseur, était rejeté par les électeurs de Westminster. La lutte avait donc été rude, mais la victoire n'en était peut-être que plus significative. Le corps électoral s'était prononcé en connaissance de cause, après avoir entendu le pour et le contre sur toutes les questions pendantes. En donnant & Gladstone une majorité de plus de 100 voix dans la nouvelle Chambre des communes, il lui donnait le mandat de réaliser les réformes qu'il avait réclamées au cours de la campagne électorale.
On avait qualifié de Parlement chinois le Parlement qui fut élu en 1857 pour approuver la guerre de Chine et la politique belliqueuse de lord Palmerston. De même, on aurait pu donner au parlement élu en 1868 le nom de Parlement irlandais. Les questions irlandaises en effet tenaient la première place dans le programme
électoral de M* Gladstone. Il ne parlait plus seulement de réformer l'organisation religieuse de l'Irlande : il avait élargi son plan. Il s'attaquait & deux autres questions non moins graves. Dans un discours prononcé à Wigan, devant les électeurs de la circonscription du sud du Lancashire, il compara l'Irlande à un voyageur gisant sous un mancenillier, puis/ développant sa métaphore : « Les trois maîtresses branches du mancenillier irlandais, dit-il, sont l'Église épiscopale, le régime de la propriété et le système d'éducation. » Tel était donc le but que se donnait le chef du parti libéral; il voulait couper les trois branches du mancenillier, supprimer l'Église épicospale en Irlande, y réformer le régime de la propriété et le système d'éducation. La tâche était vaste et Gladstone l'aborda immédiatement. Disraeli, s'inclinant devant l'arrêt du corps électoral, avait donné sa démission sans attendre la réunion des Chambres. Le cabinet fut vite formé. Un seul des hommes importants du parti libéral, Téminent légiste Roundell-Palmer, refusa son concours; il ne partageait pas l'avis de Gladstone sur la question de l'Église d'Irlande. Clarendon prit les affaires étrangères et Gran ville les colonies; Lowe fut ministre des finances et Forster ministre de l'instruction publique avec le litre de vice-président du conseil privé. Enfin,
grande nouveauté, Bright le radical, Bright le puritain, accepta la présidence du bureau de commerce. Son entrée dans le cabinet était significative : elle scellait Talliance conclue entre le nouveau chef du parti libéral et les représentants du radicalisme.
Le 1«' mars 1869, Gladstone présentait à la Chambre des communes, comme chef du gouvernement, son projet pour la suppression de rÉglise officielle d'Irlande. Trois heures durant, avec une pleine possession de son sujet et une admirable lucidité de pensée et d'expression, il exposa tout son système, passant avec une aisance merveilleuse des considérations morales les plus élevées aux questions de chiffres les plus arides, expliquant point par point comment il comptait procéder pour opérer celte grande réforme, sans provoquer la moindre secousse, sans porter la plus légère atteinte aux droite acquis, et enfin quel usage il comptait faire des ressources qui deviendraient libres par suite de la sécularisation progressive des biens de l'Église d'Irlande. » Cette mesure, dit-il en terminant, est importante à tous les points de vue, d'abord par les principes sur lesquels elle repose, ensuite par la multiplicité des détails arides et techniques qu'elle embrasse.... Elle fait peser une lourde responsabilité sur tous ceux qui
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' siègent dans cette chambre et particulièrement
sur ceux qui occupent le banc des ministres.
i Nous serions coupables, nous serions condam-
' nables si, sans conviction ou bien d'une manière
imprudente et hâtive, nous avions entrepris une réforme aussi considérable.... La responsabilité, toutefois, ne pèse pas uniquement sur nous, mais sur chacun de ceux qui prendront part à la discussion ou au vote. Tous sont tenus d'élever leur vue et d'élargir leur âme en présence de la grandeur de la tâche qui leur incombe. Le fonctionnement de notre constitution est en ce moment mis à l'épreuve. Je crois pouvoir dire toutefois que jamais plus griave question ne s'est posée dans des conditions d'ordre et de tranquillité plus favorables à sa solution. »
. La deuxième lecture du bill fut fixée au 18 mars. Il y eut encore quatre jours de discussiôn^ quoique le vote ne fût pas douteux. Chaque orateur important avait naturellement son mot à dire sur une question de cette gravité. Bright parla le second jour, en réponse à sir Stafford Norlhcote. Il n'examina pas, comme Gladstone, tous les détails de la réforme soumise à la Chambre; il s'attacha surtout à en dégager le principe. « L'Église épiscopale d'Irlande, dit-il, est l'Église de la conquête. Non seulement cela
est vrai historiquement, mais je prétends qu'il est impossible que le culte professé par une infime minorité dé protestants ait pu être établi pendant trois cents ans au milieu d'une nation entièrement catholique autrement que par droit de conquête.... J'ai déjà eu l'occasion de le dire il y a quelques années, et je le répète aujour-r d'hui : la politique de l'Angleterre à l'égard do l'Irlande a fait du catholicisme non seulement un article de foi auquel le peuple irlandais s'at-» tache avec une persévérance héroïque et désespérée, mais encore une question de patriotisme pour laquelle ses enfants sont prêts à souffrir et au besoin à mourir.... Plus je pense à cette grande mesure, — et je crois y avoir plus réfléchi que la majeure partie des membres de cette as-» semblée, l'ayant vue naître article par article, en ayant suivi le développement avec un intérêt toujours grandissant, — plus je la regarde comme de nature à provoquer une intime et solide union entre l'Irlande et l'Angleterre. Je la vois donnant le calme à tout un peuple. J'ose réclamer en faveur de ce projet de loi l'appui de tous les penseurs et de tous les gens de bien qui vivent dans les limites de l'empire britannique, et je ne puis douter que son adoption ne soit bénie par l'Être suprême dans ses bienfaisants résultats, car elle est fondée sur les principes de
istice et de bonté qui sont les glorieux attributs ; son éternelle puissance. »
Le projet de loi fut voté en deuxième lecture ir 368 voix contre 250; en troisième lecture, il it une majorité de 114 voix; porté à la Chambre ïs lords, il y fut combattu par lord Derby. Ce it le dernier effort oratoire de l'ancien adverlire d'O'Connell. Quelques mois après, il suc- )mbait & une attaque de goutte dans sa résiînce patrimoniale de Kaowsley-Hall. La Chambre S8 lords, dans l'intervalle, avait voté le projet de li par 179 voix contre 146, et la reine avait anné sa sanction le 26 juillet. La lot nouvelle Bvait commencer à produire ses effets ïe I" janier 1870. Elle a été en effet appliquée depuis itte époque de la manière la plus régulière et i plus satisfaisante. Une des injustices séculires qui pesaient sur le peuple irlandais a donc té supprimée, et cependant les espérances de [. Bright ne se sont pas réalisées. L'hostilité ue les luttes d'autrefois avaient créée entre Angleterre et l'Irlande n'a pas disparu. Il est lus facile de faire le mal que de le réparer, et i souvenir d'une injustice subsiste longtemps près que l'injustice a disparu.
lia question de la terre
1870-187ii
Le régime de la propriété en Irlande. — La conquête anglaise.— Henri II, Elisabeth^ Gromwell, Gaillaume III. — Les confiscations. — Hostilité entre les landlords et les tenanciers. — Loi sur les biens obérés (1849). — Loi Cardwell sur les rapports entre les propriétaires et les fermiers (1860). — Loi Gladstone sur le même sujet (1870). — Le droit des tenanciers. — Événements de 1870-1871. — Effacement de TAngleterre en Europe. — Discrédit du ministère. — L'agitation agricole : Joseph Areh. — Les républicains anglais : sir Charles Dilke. -^ Les Home-rulers irlandais : Isaac Butt. — Projet Gladstone- Forster sur l'enseignement en Irlande (1873). — Il est repoussé par la Chambre des communes. — Élections générales dé 1874. — Triomphe des conservateurs. — Disraeli au pouvoir.
Utie des trois maîtresses branches du lùancenillier irlandais était coupée. Restaient les deux autres branches, le régime de la propriété et Torganisation de renseignement.
Le régime de la propriété, comme TÉglise épiôcopale, était une création factice, un fruit de la conquête, une plante exotique transportée en
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Irlande par les Anglo-Saxons. Lorsque le premier des rois angevins, Henri II, commença la conquête du pays, les terres étaient la propriélé indivise des clans ou septs. Le chef du sept est élu toujours dans la même famille, mais non pas toujours dans la descendance directe. Les membres de la tribu choisissent parmi les parents du chef celui qui leur parait le plus en état de les gouverner, et surtout de les conduire au combat. Ils le nomment d'avance, pour qu'il soit prêt à prendre la place à Theure même où elle se trouvera vacante. Cet héritier désigné porte le titre detanisty et la coutume en vertu de laquelle il est choisi s'appelle tanistry. Les relations entre le chef et les membres de la tribu ne sont pas celles qui existent entre un propriétaire et des fermiers; ce sont les relations qui existent entre des associés, entre des copropriétaires. Les membres de la tribu sont si bien des copropriétaires que dans toutes les familles, sauf celle du chef, les terres sont soumises au régime du partage égal entre les mâles; les membres de la tribu sont si bien des copropriétaires, qu'ils ne peuvent pas être expulsés, déplacés, remplacés, suivant la volonté arbitraire du chef. Ils ont à payer des redevances très lourdes, généralement en nature; ils sont obligés, à de certaines époques, d'héberger le chef et sa suite; ils sont
tenus soit au service militaire, soit à Tenlretien des mercenaires levés pour la défense de la tribu. Ces charges acquittées, ils sont en règle avec le chef; ils ne peuvent pas être chassés de leur coin de terre.
Il suffit d'exposer ce système pour montrer en quoi il diffère soit de la propriété individuelle telle que nous la pratiquons, soit de la propriété féodale telle que les populations de race germanique l'ont organisée partout où elles se sont établies. La politique des Plantagenets et, après eux, celle des Tudors et des Sluarts, fut de substituer le régime du fief au régime du clan, la propriété féodale à la propriété collective. Henri II commence; Jean sans Terre, Henri III continuent : tantôt ils confisquent des terres pour les donner à leurs compagnons d'armes et les soumettre naturellement au régime féodal; tantôt, chose plus curieuse, ils transforment les chief tains irlandais en seigneurs féodaux: ils se font remettre par eux les terres de leur tribu, puis les leur rendent à titre de fiefs en les créant barons anglais. Les anciens copropriétaires, les membres du sept, ne sont plus dès lors que leurs fermiers ou tenanciers. Telle est du moins la situation légale; quant à la réalité, c'est autre chose. Les vieilles mœurs protestent contre la loi nouvelle. Les membres de la tribu
If
se considèrent toujours comme propriétaires du sol sur lequel leurs pères ont vécu avant eux, et leurs grands-pères avant leurs pères. La lutte commence entre le vieux droit celtique et le nouveau droit germanique, entre la loi des Brehons, proscrite par les Plantagenets, et la loi anglo-normande, repoussée par les Irlandais. Pendant longtemps le régime féodal ne franchit pas les limites restreintes du pale ou de la marche, c'est-à-dire de la partie du pays la plus voisine de Dublin. Partout ailleurs, c'est-à-dire dans les trois quarts de l'Irlande, l'autorité des Plantagenets est presque nominale et l'antique constitution de la propriété subsiste.
Sous Edouard III la conquête anglaise fait un pas en avant. Le quatorzième siècle, on ne l'ignore pas, fut une époque d'expansion pour la monarchie anglo-angevine, qui faillit un instant conquérir la France, entraîner l'Espagne dans son orbite, et constituer un vaste empire dans l'Europe occidentale. L'épée de Du Guesclin et la politique de Charles V ne furent pas de trop pour arrêter cette ambition menaçante. Tandis que le prince Noir poursuivait sur le continent l'exécution des grands desseins de son père, un autre fils du roi) Lionel, duc de Clarence, était nommé vice-roi d'Irlande et avait pour mission de plier enfin aux lois et aux mœurs anglaises ce
pays réfractaire et cette population intraitable. Non seulement les Irlandais de pure race, les |
Irrois sauvages, comme on les appelait dédaigneusement, avaient gardé leurs vieilles coutumes, mais les Anglais transplantés en Irlande avaient fini par les adopter. Par des mariages, par des unions irrégulières, par les mille liens que crée Texistence commune, la race conquise s'était assimilé la race conquérante. Phénomène fréquent : le vaincu absorbe le vainqueur; la terre absorbe le maître; la femme absorbe l'homme. Pour réagir contre cet état de choses, la politique anglo-angevine employa des moyens d'une implacable sévérité. En 1337, le vice-roi tient un parlement à Kilkenny : là sont votés des statuts rédigés en Angleterre et apportés par Lionel pour devenir la loi de l'Irlande. Défense à tout Anglais, sous peine de haute trahison, d'épouser une Irlandaise, de prendre pour maîtresse une Irlandaise, de porter aux fonts baptismaux un enfant irlandais. Défense à tout Anglais, sous peine de confiscation de ses biens, soit de prendre un nom irlandais, soit de se servir de la langue irlandaise, soit de porter le costume irlandais. Défense de se soumettre aux lois des Brehons sous peine de haute trahison. Défense à un Irlandais de faire pâturer ses bestiaux sur des terres appartenant à un An-
glais, même avec rautorisation du propriétaire. Les Tudors succèdent aux Plantagenets. Henri VIII abjure le catholicisme. Un nouveau ferment de haine s'élève entre TAngleterre et Tirlande. Ce n'était pas assez de la lutte entre deux races, de la lutte entre deux systèni es opposés de propriété : voici que commence maintenant la lutte entre deux religions. Les Anglais et les Irlandais ont un motif de plus pour se détester : ils se considèrent réciproquement comme des impies et des damnés. Plus de ménagements, par conséquent : c'est une guerre sans merci. Henri VIII entame la lutte : les biens du clergé catholique sont confisqués; une partie est attribuée au nouveau clergé schismalique, une parlie vendue au profit du trésor royal. Elisabeth, à son tour, confisque les biens des barons qui refusent de prêter le serment de suprématie ou, en d'autres termes, qui restent fidèles à la foi catholique. Quand elle accorde des donations, elle impose aux donataires l'obligation de ne pas vendre leurs terres à des Irlandais de pure race. Jacques l^ veut améliorer la situation des fermiers par rapport aux propriétaires. Il s'y prend si bien qu'il trouble à la fois propriétaires et fermiers. Il commence par réclamer de chacun la justification de Torigine de sa propriété. Or en Irlande, à cette époque, les propriétés les
plus anciennes et les plus respectables ne reposaient que sur la coutume et la tradition. Donc pas de titres écrits ou bien des titres que les commissaires royaux considéraient comme irréguliers. Donc nouvelles confiscations: 800 000 arpents sont réunis au domaine royal, donnés à l'Église épiscopale, vendus à des spéculateurs anglais ou écossais, qui fondent au milieu des domaines confisqués la ville protestante de Londonderry. Sous Charles P% Tenquête sur les titres de propriété se poursuit avec une rigueur croissante. StrafiFord, vice-roi d'Irlande, trouve moyen de faire altribuer au roi une partie des comtés de Tipperary et de Limerick et plus de la moitié du Connaught. Triste cadeau, qui devait porter malheur au ministre, au monarque et à la monarchie. Un soulèvement général éclate dans Tîle : cinquante mille colons anglais sont massacrés. Pour réprimer la rébellion, il faut une armée; pour équiper Tarmée, des subsides; pour voter les subsides, un parlement. C'est ce parlement qui fait la révolution d'Angleterre.
Huit ans se sont passés. Charles P"^ est mort sur l'échafaud. Cromwell est tout puissant en Angleterre : il veut Têlre aussi en Irlande. En 1649, il se fait nommer vice-roi de ce pays. Il y débarque le 15 août, avec ses bataillons de pu-
ritains, animés d'un sombre fanatisme. Pendant quatre ans l'impitoyable soldat promène le fer et le feu à travers toute Tlrlande. Enfin, en 1653, sûr d'être obéi, décidé à briser les résistances si elles se produisaient, il exécute la plus terrible entreprise qu'on ait jamais tentée contre un peuple et contre un pays. Ce n'est pas moins qu'une expropriation en masse de tous les Irlandais, aussi bien de ceux de pure race que de ceux qui, descendus de colons anglais, ont adopté les mœurs et la foi religieuse de leur nouvelle patrie. L'Irlande est divisée, comme on sait, en quatre grandes provinces :
le Munster, le Leinster, l'Ulster et le Connaught. Les Irlandais catholiques sont expulsés de trois de ces provinces; la quatrième, le Connaught, leur est affectée comme lieu de résidence ou plutôt d'exil. Ils recevront là un tiers de ce qu'ils possédaient de terres dans leurs anciennes résidences. Les biens confisqués sont, ou donnés aux soldats de Cromwell, ou livrés aux spéculateurs de Londres et des autres grandes villes de l'Angleterre en payement des sommes qu'ils ont avancées pour les frais de l'expédition en Irlande. Le système peut se résumer en deux mots : les trois quarts de l'Irlande aux Anglais et aux protestants; un quart aux Irlandais et aux catholiques. Voilà le principe général; dans l'application, il
est tempéré par le caprice ou par Tintérét du yaiii' queur : on garde dans les trois provinces protestantes un certain nombre de* catholiques dont on a besoin comme laboureurs, journaliers, hommes de peine; on laisse, par grâce, une partie de leurs biens à quelques propriétaires catholiques spécialement signalés comme ayant montré un zèle constant en faveur du gouvernement anglais. Simple tolérance, essentiellement précaire, facilement révocable, achetée par d'incessantes humiliations. La règle est celle-ci : à dater du i«' mai 1654, l'Irlandais, le catholique, sauf exception dûment justifiée, doit vivre à l'ouest du Shannon. Si on le trouve en deçà du fleuve, sur la rive gauche, dans la partie que les protestants se sont réservée, on peut le tuer. Ce refoulement de la population indigène dans la partie ouest de l'île a reçu un nom expressif, celui de transplantation. Parmi les transplantés se trouve un descendant d'Edmond Spenser, qui, soixante-dix ans auparavant, avait reçu en donation de la reine Elisabeth des biens confisqués aux Fitzgerald. Un transplanté, Luttrell, obtient à grand'peine la permission de coucher dans ses propres écuries pour avoir le temps de faire ses préparatifs de départ. Lord Roche et ses filles sont obligés de se rendre & pied dans le Connaughl; Edouard Hetherington est pendu
pour avoir refusé de se laisser transplanter. Il est exécuté à Dublin le 8 avril 1655 et pour l^exemple on lui met sur la poitrine un écriteau avec ces mots : For not tratisplantii^g .
Après le retour des Stuarls, brusque changement Charles II flotte entre les protestants et les catholiques, Jacques II se prononce ouvertement en faveur du catholicisme. Pendant qu'il était chassé * d'Angleterre par Guillaume d'Orange, rirlande lui resta fidèle. Là il régna encore deux ans ou plutôt ce furent les chefs du parti irlandais Tyrconnel en tête, qui régnèrent en son nom. De persécutés les catholiques devinrent persécuteurs. Les Anglo-Saxons avaient pendu les Celtes et avaient usurpé leurs terres; les Celtes à leur tour se donnèrent le plaisir de pendre les Anglo-Saxons et de confisquer leurs biens. Il fallait prévoir de terribles représailles au cas où TAngleterre reprendrait possession de rtle. Aussi les Irlandais, même après la défaite de la Boyne et la fuite de Jacques II, continuèrentils à lutter avec acharnement. Enfin le 3 octobre 1691, ils signent à Limerick une capitulation ou plutôt un traité avec les généraux de Guillaume III. Le préambule désigne comme parties contractantes : d'un côté, le baron Gaskell, commandant en chef, sir Charles Porter et Thomas Coningsby, représentant Guillaume et Marie,
roi et reine; àe l'autre Sarefield, le comte Lucan, le vicomte Galway, le colonel Purcell, colonel Cusack, sir John Butler, le colonel Dilk représentant la -nation irlandaise. Les clau! priDcipales du traité sont : le libre exercice culte catholique, le droit, pour les catholiques, siéger au Parlement, la liberté commerciale faveur de l'Irlande, la garantie de la libre jou sance de leurs biens à ceux qui ont pris armes en faveur de Jacques II, une amnis générale. Le traité est accepté par Guillaume 3Iarie;il est déchiré par le Parlement de Dubl en majorité protestant. Les catholiques Si exclus des deux Chambres irlandaises, comme l'étaient déjà des deux Chambres anglaises;' sont privés du droit de vote, soit pour les él lions législatives, soit pour les élections mu cipales; ils ne peuvent pas s'éloigner à plus 4 milles de leur résidence. De nouvelles c< Gscations sont prononcées. Guillaume III ayi rendu aux anciens propriétaires quelques p celles des terrea qui leur avaient été enlevé on l'accuse de complaisance pour les papistes, I le chef du parLi protestant en Europe, Les ci cessions qu'il a faites sont annulées ; les ter sont reprises pour être vendues' : défense ; catholiques de s'en rendre adjudicataires. Si la reine Anne, redoublement de sévérité. De m
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velles lois sont édictées sous le nom de lois pénales. Elles ont un double but : favoriser le morcellement des biens que les catholiques peuvent encore posséder, empêcher les catholiques d'acquérir d'autres propriétés. Pour favoriser le morcellement, ni droit d'aînesse, ni liberté de tester dans les familles catholiques; le partage égal et forcé à chaque génération : si pourtant le fils aîné d'un catholique se fait prostestant, le droit d'aînesse revit en sa faveur; c'est une prime offerte à l'apostasie. Pour atteindre le second but, interdiction d'abord aux catholiques d'acheter des terres, interdiction ensuite d'hériter de leurs parents protestants. Après les propriétaires, les fermiers : s'ils sont catholiques, on ne peut pas leur consentir des baux de plus de trente et un ans; s'ils sont catholiques, ils doivent payer un fermage qui représente au moins les deux tiers du produit de la terre ; autrement tout protestant, sur simple prestation de serment, peut se substituer au bail.
Telle était la législation inique que l'Angleterre ancienne avait léguée à l'Angleterre nouvelle; tel était l'odieux héritage qu'il s'agissait de répudier. Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, sous l'influence de Fox et de Pitt, de Burke et de Grattan, l'édiflce des lois pénales est battu en brèche : pendant la première moitié du dix-
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neuvième siècle il achève de s'écrouler. Par l'acte de 1778, les catholiques recouvrent le droit de contracter des baux emphytéotiques; par le même acte ils sont replacés sous l'empire du droit commun en matière de successions. L'acte de 1782 leur restitue le droit d'acquérir la terre; l'acte de 1793 leur rend la capacité électorale; l'acte de 1829 enfin leur rouvre l'entrée du parlement. Cependant, malgré l'adoucissement de la législation établie sous Guillaume III et sous la reine Anne, le régime de la propriété, en Irlande, ne s'était pas sensiblement modifié dans la pratique. Quoique les catholiques eussent recouvré le droit d'acquérir des terres, ils n'avaient que peu d'occasions d'en profiter. La plupart des grands domaines, grâce au droit d'aînesse et aux substitutions, étaient immobilisés entre les mains d'un petit nombre de familles protestantes. Beaucoup de propriétaires étaient obérés; ils avaient emprunté pour une valeur égale ou supérieure à celle de leurs terres. Dans cette situation, ils ne touchaient plus leur revenu, gage de leurs créanciers ; ils ne pouvaient faire aucune amélioration ; ils écrasaient leurs fermiers par des augmentations de redevances. La vente de leurs terres aurait été un avantage pour eux, pour leurs créanciers, pour leurs fermiers. Malheureusement la plupart de ces
domaines étant substitués, leur aliénation était extrêmement difficile.
En 1848, un effort est fait pour porter remède à celle situation. Le cabinet libéral, dirigé par lord John Russell propose à la Chambre des lords une loi spéciale pour autoriser la vente des biens obérés (encumbered estâtes). Le projet de loi, combattu par certains membres de la Chambre des lords, qui tremblaient à la pensée de voir la propriété foncière se mobiliser ou se morceler, est renvoyé à une commission pour être étudié de nouveau et remanié. Il passe enfin en 1849 à la Chambre des lords. Porté à la Chambre des communes; il est volé par elle à la suite d'un remarquable discours de sir James Graham, Tancien collègue de Robert Peel, qui s'exprime dans les termes suivants : « Il me paraît nécessaire que des facilités et des encouragements soient donnés pour favoriser le partage des terres en Irlande. Il importe de rattacher au sol de l'Irlande les populations catholiques de ce pays. Pendant une longue période d'inégalité, les catholiques irlandais, grâce à leur économie et à leur industrie, ont acquis des capitaux considérables qu'ils seraient heureux, j'en suis convaincu, de consacrer à l'achat de biens-fonds. D'un autre côté, une partie des vastes domaines acquis autrefois par
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suite de confiscations et qui se trouvent entre les mains des protestants, sont obérés de manière à mettre leurs propriétaires hors d'état de remplir les devoirs qui leur incombent. Il faut remédier à cet élat de choses. >> Les tribunaux créés en vertu de la loi sur les biens obérés commencèrent à fonctionner dès le mois de mars 1849, et siégèrent pendant plusieurs années. Jusqu'en 1852, il avait été vendu 11024 domaines, représentant une valeur totale de 23 161 093 livres, soit près de 600 millions de francs.
On avait fait quelque chose pour les propriétaires : on n'avait encore rien fait pour les fermiers. La situation de ces derniers était singulière. Pour ia comprendre, il faut nous abstraire un inslant de nos idées françaises. Les rapports réciproques du propriétaire et du fermier, en Angleterre et en Irlande, sont essentiellement différents de ce que nous les voyons chez nous. Les mots mêmes que nous employons pour exprimer ces rapports, les mots de propriétaires et de fermiers, de baux et de fermages, ne sont pas la traduction exacte des mots anglais. Le landlord n'est pas l'équivalent de notre propriétaire français, pas plus que le tenant ou tenancier n'est l'équivalent de notre fermier. Chez nous, le fermier ne se croit aucun droit de copropriété sur la terre : son seul titre est le contrat passé
entre lui et le propriétaire. Ce contrat lui garantit sa jouissance. Par contre, il lui impose des obligations rigoureuses : faute par lui de les remplir, il est déchu. Dans l'organisation féodale de la propriété, telle qu'elle subsiste encore chez nos voisins, il en est tout autrement. M. Paul Fournier, le savant professeur à la faculté de droit de Grenoble, l'explique avec une rare précision dans son ouvrage sur la Question agraire en Irlande : « Avant 1860, dit-il, la situation réciproque du propriétaire et du fermier n'était point considérée comme le résultat d'une convention expresse sur certains points, tacite sur les autres. Les jurisconsultes disent à bon droit que la relation du fermier avec le propriétaire est la conséquence de la tenure, non du contrat. Les obligations que produit cet état de choses naissent de la coexistence de droits réels, appartenant à deux personnes différentes, sur le même objet; ce ne sont pas des obligations contractuelles. »
Il y a donc, d'après les idées anglaises, une sorte de décomposition de la propriété entre le bailleur et le preneur, entre le landlord et le tenant. Le bailleur se réserve le domaine éminent; il a un droit de réversion, dont il peut user soit à une époque indéterminée, en Tabsence de convention spéciale, soit à une époque
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déterminée^ quand il y a convention. Jusque-là le domaine utile passe sur la tête du preneur. Cette manière de comprendre la situation semble au premier abord extrêmement favorable au tenanty car elle lui reconnaît un droit réel sur la terre qu'il détient et qu'il cultive. Or un droit réel peut se vendre, se céder, se transférer. D'où cette conséquence toute naturelle : le fermier prétend traiter avec son successeur pour la cession du susdit droit : Je vous laisse la place lui dit-il, je vous abandonne les améliorations que j'ai faites, je vous transfère ma situation, mais je vous demande une indemnité de bon gré {good will), A merveille, seulement il dépend du landlord de faire échouer la combinaison. Il peut d'abord refuser le nouveau fermier qui lui est présenté par le fermier sortant; il peut ensuite, à l'expiration du bail, s'il y en a un, ou à toute époque, s'il n'y a pas de bail, élever outre mesure le chiffre du fermage; alors le nouveau fermier n'a ni le désir ni la possibilité de payer à son prédécesseur l'indemnité de bon gré. Aussi le tenancier ne peut-il bénéficier de cette situation que là où il existe de bonnes relations entre lui et le propriétaire. Ce n'était pas le cas dans la majeure partie de l'Irlande. Seule, la province de l'Ulster faisait exception. Là les haines de race et de religion étaient
moins violentes; beaucoup de fermiers étaient .protestants comme les landtords. Par suite, la coutume de I*Ulsler était très favorable au droit du tenancier. L'indemnité de bon gré s'y payait couramment, et le propriétaire ne refusait pas d'accepter le successeur présenté par son fermier, à moins qu'il ne fût notoirement insolvable.
Aussi les paysans des trois autres provinces disaient-ils constamment : « Donnez-nous le tenant right; donnez-nous la coutume de TUlster. » Lord Palmerston, qui n'était pas très, tendre pour ses compatriotes les Irlandais, répondait, avec l'approbationde la Chambre des communes : ce Le droit du tenancier, ce serait la spoliation du propriétaire. »
Cependant le cabinet Palmerston ne refusé pas de faire quelque chose en faveur des fermiers. En 1860, Cardwell, secrétaire en chef d'Irlande, fait voter deux lois dont voici l'économie : la nature des relations entre le propriétaire et le fermier est modifiée; ces relations reposeront désormais sur le contrat et non plus sur la tenure. Quand il n'y a pas conventions expresses entre les parties, la loi y supplée en supposant des conventions tacites. La législation de 1860 tend à faire du tenancier un simple locataire, comme notre fermier. De là deux ordres de conséquences : les unes favorables au propriétaire,
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les autres favorables au fermier. Le propriétaire peut expulser plus facilement et plus rapidement le fermier en cas de non payement de sa redevance. Le fermier, de son côté, est indemnisé des améliorations qu*il a exécutées du consentement du propriétaire : jusqu'alors le fermier, sauf dans rUlster, n'avait aucun intérêt à améliorer : les améliorations ne lui profilaient pas; au contraire, elles donnaient au propritlaire un prétexte, lors de l'expiration, pour élever la redevance. Autre avantage pour le fermier. Dérogalion est apportée à la règle traditionnelle : Quidquid solo playitatuvy solo adquiritur. Le fermier, en s'en .allant, emporte les objets mobiliers, machines et môme les bâtiments établis par lui sur le domaine, pourvu que ces objets puissent s'en détacher sans fracture ni détérioration. Ainsi le législateur entre dans une voie toute nouvelle; il modiCe la situation respective des propriétaires et des fermiers, et il ne la modifie pas dans le sens indiqué par ces damiers. Bien loin de fortifier le tenant right, il l'affaiblit, il le supprime implicitement; il le remplace, il est vrai, par un droit d'indemnité; mais ce droit ne résulte que des améliorations consenties par le propriétaire, il est donc subordonné à la volonté de ce dernier. De là des difficultés que l'on aurait dû prévoir. Pour les lever, deux nouvelles lois sont
préparées : l'une en 1866, sous le cabinet libéral^ par M. Chichester Fortescue; l'autre en 1867, sous le cabinet conservateur, par lord Stanley. Aucune des deux n'arrive à être votée. C'est dans cette situation que M. Gladstone, en prenant le pouvoir, trouve la question.
Cette question dans son programme vient immédiatement après celle de l'Église d'Irlande. Le sort de l'Église a été réglé en 1869, l'année 1870 sera consacrée à régler le sort des fermiers et des propriétaires irlandais. Dans la séance du 15 février, le premier ministre apporte à la Chambre des communes son projet de loi. Dès les premières lignes, il est aisé de voir que nous ne sommes plus du tout dans l'ordre d'idées où s'était placée la loi Cardwell. La loi Gladstone prononce tout de suite et nettement le mot de droit du fermier : tenant right. Là où ce droit existe, comme dans l'Ulster, elle se contente de le reconnaître, de le sanctionner, de lui donner force législative et caractère juridique. Là où il n'existe pas, là du moins où il est méconnu, contesté, la loi l'établit et l'organise. Le droit du fermier peut s'exercer de deux manières principales : ou par la cession de son intérêt à un fermier nouveau qui lui paye son bon gré, ou par une indemnité qu'il réclame et qu'il obtient du propriétaire. Cette indemnité, d'autre part, est
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infiniment plus large que dans le système Gardwell. D'après le législateur de 1870, Tindemnité est accordée iion seulement pour les améliorations faites du consentement du propriétaire, mais môme pour les améliorations faites contre son gré; elle est accordée enfin, en dehors de toute question d'amélioration, par le seul fait que le propriétaire renvoie sans raison le fermier. C'est ce que la loi appelle Tindemnité pour trouble de jouissance. Ainsi deux voies sont ouvertes au propriétaire pour se débarrasser du fermier, il peut Tautoriser à vendre son bon gré à un nouveau fermier; dans ce cas, le propriétaire ne doit rien à Tancien fermier, qui se trouve payé ; ou bien le propriétaire peut s'opposer à la vente ; du bon gré, mais dans ce cas c'est lui qui est obligé d'indemniser le fermier sortant. Dans un cas comme dans l'autre, il y a un démembrement de la propriété en faveur du fermier. On estimef ; que la réforme de 1870 a réduit de près de ! 20 pour 100 la valeur de l'ensemble des grands \ domaines irlandais. Aussi les adversaires de cette réforme la considèrent-ils comme une confiscation déguisée. Ils lui adressent un autre reproche, ! c'est de n'avoir pas fait cesser la lutte entre les propriétaires et les fermiers. Si, en effet, moyen- 'nant le sacrifice d'un cinquième de leurs revenus, les grands propriétaires irlandais s'étaient
Ht^
VU assurer la paisible jouissance des quatre autres cinquièmes, ils se seraient consolés de ce sacrifice. Malheureusement la loi, en plaçant pour ainsi dire deux propriétaires en face l'un de l'autre, en leur donnant des droits sinon égaux, du moins analogues, ne les a pas réconciliés, au contraire. Elle les a mis en état d'hostilité permanente. Nous verrons tout à l'heure les conséquences de ce regrettable état de choses.
•L'activité réformatrice du cabinet Gladstone n'est cependant pas épuisée par les deux grandes mesures qu'il vient de faire voter. De 1870 à 1873, le premier ministre et ses collègues s'attaquent tour à tour à toutes les questions,, examinent l'une après l'autre toutes les branches de l'administration, font succéder les réformes aux réformes et les projets de lois aux projets de lois. En 1870, établissement d'un système général d'enseignement pour l'Angleterre et le pays de Galles; création de commissions scolaires électives, où les femmes sont admises; éducation religieuse -assurée aux membres des diverses communions. En 1871, réforme du système de recrutement dans l'armée, abolition de l'achat des grades. En 1872, établissement du scrutin secret, depuis si longtemps réclamé pour protéger le vote du fermier contre la pression du propriétaire ou de ses agents. La même année,
abolition des serments universitaires, qui privaient les catholiques du droit de prendre leurs, grades à Oxford et à Cambridge; abolition d'une loi vexatoire et impuissante qui interdisait aux évoques catholiques d'Angleterre de porter publiquement leur titre; adoucissement de la législation sur les trades unions; création enfin d'un bureau de l'administration locale, dans les mains duquel vont être concentrées un certain nombre d'attributions jusqu'alors mal à propos dispersées. Celait une fièvre de réformes. Jamais, on n'avait rien vu de pareil depuis le grand ministère de lord Grey, en 1830. On commençait à trouver que Gladstone allait un peu vite. L'Angleterre n'est pas habituée à marcher d'un tel pas; elle airfie à respirer après chaque réforme. On ne lui laissait pas le temps de souffler; elle, finit par demander grâce. On ne l'écouta pas; elle se fâcha.
C'était en 1873 : cinq ans s'étaient écoulés depuis que Gladstone était arrivé triomphalement au pouvoir, précédé par un splendide programme de réformes, escorté par une majorité formidable dans la Chambre et dans le pays. Dans Tinter-, valle, une révolution avait eu lieu sur le continent : la république en France avait succédé à l'empire. Au milieu des circonstances mémorables qui accompagnèrent ce grand événement,
il ne parut pas que le cabinet Gladstone eût fait jouer & l'Angleterre un rôle digne d'elle. Par le traité de Versailles, le statu quo en Occident était changé au profit de TAllemagne; par la conférence de Londres, le statu quo en Orient était changé au profit de la Russie. Dans les deux cas, le cabinet Gladstone avait été sans action sur les événements.
11 est rare que de graves événements se passent sur le continent, et notamment en France, sans avoir un contre-coup en Angleterre. Nous l'avons constaté plus d'une fois dans ce livre. Il serait injuste cependant de rattacher à la révolution du 4 septembre l'agitation rurale qui se manifesta en 1872 dans certains comtés de l'Angleterre sous la direction de Joseph' Arch, et qui se traduisit par des grèves, des réunions, des discours empreints d'une sorte de socialisme mystique; cette agitation a un caractère tout à fait local et tout & fait anglais. Il n'en est pas de môme du mouvement d'opinion qui eut pour conséquence la formation d'un petit groupe républicain dans la Chambre des communes. Ce fut très certainement une conséquence de la fondation de la république en France. Il y avait toujours eu quelques républicains en Angleterre, ils n'avaient jamais réussi à former un parti par** lementaire; en 187l| on put croire qu'ils allaient
y arriver. Un homme jeune, ambitieux, plein de talent, se prononça en faveur de leurs idées. C'était sir Charles Dilke, récemment entré dans la vie politique comme député du bourg métropolitain de Chelsea. Que Dilke eût des opinions très libérales et presque radicales, on le savait et personne n'aurait songé à l'en blâmer; mais on regretta de voir le fils d'un protégé, d'un ami du prince Albert, aller un moment jusqu'à se <(|
faire républicain. Aussi fut-il très durement traité par la presse et par l'opinion. Les journaux satiriques le caricaturèrent; on le surnomma le citoyen Dilke, le Gambetta de l'Angleterre. A côté de ces épigrammes et de ces colères, quelques rares enthousiasmes. Cela se passait dans Tautomne de 1871. Le nom de Dilke fut alors sinon le plus populaire, du moins le plus souvent cité dans toute l'Angleterre. Il faut lui rendre justice ; au milieu de ce tapage, il montra un beau sang-froid. Il ne se laissa pas griser par les éloges ; il ne se laissa pas démonter par les attaques. A la rentrée des Chambres, il présenta une motion contre les dépenses occasionnées à l'Angleterre par la royauté, et il la défendit tranquillement, comme une proposition toute naturelle et tout ordinaire. M. Gladstone répondit avec une ardeur qu'on n'attendait pas d'un prenaier ministre presque démocrate. Ardeur sin-
cère sans doute, mais ardeur nécessaire et politique; car bien des gens, sans prendre M. Gladstone pour un républicain, le regardaient comme un précurseur de la république, comme un allié inconscient de sir Charles Dilke. Il lui importait donc essentiellement de dissiper ce soupçon. Les difficultés d'ailleurs s'accumulaient devant lui. L'idée du rappel de l'union, de la séparation législative et administrative entre les deux parties du royaume-uni n'avait jamais complètement disparu en Irlande; seulement depuis la mort d'O'Connell, les autonomistes irlandais n'avaient plus de chef et plus d'orateur. Ils finirent par en trouver un, et de ce jour le parti du home rulcy héritier direct du parti du rappel, fut constitué. Chose bizarre, le chef du nouveau parti, Isaac Butt, avait été dans sa jeunesse un adversaire d'O'Connell. Protestant de religion, il débuta en politique comme conservateur et protectionniste. Malgré ses opinions, il fut choisi comme avocat par Smith O'Brien dans l'affaire de la Jeune-Irlande en 1848. Ce procès, qu'il plaida avec beaucoup de talent, le mit en rapport avec les chefs du parti irlandais. Peu à peu ses opinions se modifièrent. Les chefs du parti conservateur l'oubliaient ou ne voulaient se servir de lui que comme d'un subalterne. Un d'eux eut l'inconvenance d'écrire à un de ses amis : « N'oubliez pas
LA QUESTION' DE I.A TERUl';
d'acheter Bult. » Celait mal conaaltre 1 il y avait malheureusement du désordre affaires et du décousu dans sa vie pn\ il n'était pas à vendre. S'il eut connais cette lettre, Il ne dut pas la pardonner.
Voilà donc M. Gladstone qui se réveil la fois en face d'un parti républicain e terre et d'un parti séparatiste en Irland< ni l'autre, à vrai dire, n'élait hien redou parti républicain, dans la Chambre {. munes, se composait de trois hommes de plus : sir Charles Dilke, le professcui et M. Auberon Herbert. Quant au parti rule, il venait à peine de se constituer; Isaae Butt, après avoir été longtemps « du Parlement, y élait rentré seulemeni comme député de Limerick. Avec un vi de parole, il n'avait pas les qualités de nécessaires pour conduire un grand n'avait ni l'activité infatigable d'O'Cc la froide résolution qu'a montrée depui nell. Avec cela trop d'aventures galante de bons diners. Cependant, si Dilke n'étaient pas dangereux, ils étaient e sants. Ils ébréchaient, ils écornaient à ses extrémités le parti libéral, tandis qu extrémité les conservateurs faisaient p des conquêtes parmi les whigsde lavîei
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effrayés par les hardiesses réformatric Gladstone.
Le premier ministre n'élait pas hommi laisser détourner de ses idées par les rêsis qu'il rencontrait. Il était arrivé au pouvoi un programme connu et déterminé. Il i l'exécuter jusqu'au bout. II aborda donc 1 nîëre des trois grandes questions énumérée son discours de Wigan. Dès l'ouverture session de 1873, M. Forster présenta un bil réorganiser l'enseignement en Irlande. Il e dans ce pays deux universités : la vieille u site protestante de Dublin et l'université Reine, créée par Robert Peel en dehors d caractère confessionnel; en outre, il exista collèges libres fondés par les catholique plan de Gladstone et de Forster réunissaï ces établissements en une seule universil devait donner l'instruction aux catboi comme aux protestants, aux épiscopaux ci aux non-conformistes, s'interdisant l'ensf ment des matières sujettes à controverse, à-dire de la théologie, de la morale et de toire moderne. C'était, comme on le voit, de Robert Peel développée, agrandie, sys lisée. C'était ce que nous appellerions en F la laïcisation de l'enseignement, mais la h tien entendue de la manière la plus lar^t
plus libérale, puisque, respectueux de la liberté d'opinion des familles ou des églises, on leur laissait même l'enseignement de la morale, même celui de Thistoire dans ses parties controversables. Et cependant, malgré ces précautions et ces ménagements, la laïcisation, défendue par l'éloquence de Gladstone, appuyée par l'autorité morale de Forsler, échoua devant les résistances de toutes les confessions religieuses. Catholiques et protestants s'unirent pour combattre un projet qui exilait la religion de l'école. Disraeli, pour qui l'heure de la revanche avait sonné, résuma, dans un discours amer et spirituel, les griefs de l'opposition, non seulement contre la mesure en discussion, mais contre toute la politique suivie par le cabinet libéral depuis quatre ans : « Vous avez dépouillé les églises, vous avez menacé toutes les corporations, vous avez troublé toutes les professions, vous vous êtes immiscés dans les affaires de chacun ; personne n'est plus sûr de sa propriété, personne ne sait plus à quelles obligations il pourra être soumis demain. Le pays est fatigué de votre politique de confiscation. » Le projet Gladstone-Forster fut repoussé par 237 voix contre 284. Le cabinet donna sa démission. Les conservateurs refusèrent d'accepter sa succession avant que la Chambre des communes fût renouvelée. Gladstone garda encore le pou-
voir pendant près d'un an avec son p diminué et sa majorité entamée. Dans ces tions, il ne pouvait que végéter. Après < gués tiésilations, tout à coup, brusqu sans s'être concerté avec ses amis politi après avoir à peine prévenu ses coltèf risque la dissolution en janvier 1874. Le raux vont à la bataille dans de mauvais< ditions, mécontents, découragés; les coi teurs y arrivent pleins d'espoir et de cot La majorité de 1869 est culbutée. Disraeli à la Chambre à la tête de trois cent cin conservateurs disciplinés et serrés. Le gri nistère libéral a vécu; le grand ministère valeur commence; il va durer six ans. F six ans l'Angleferre entendra plus ra parler de réformes intérieures; elle et plus souvent parler d'événements extérii de succès diplomatiques. La question irb est suspendue; elle n'est pas résolue, C pas un dénouement : ce n'est qu'un entr'i
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Après sa grande défaite électorale de 1874, M. Gladstone était tombé dans un profond découragement. Il eut la pensée d'abandonner la vie politique. Par une lettre adresée à lord Granville le 12 mars, il annonça que divers motifs personnels le mettaient dans Timpossibililé de
continuer à diriger le parti libéral. On le faire revenir sur celte résolution si g lui, si fâcheuse pour le parti. On resta an sans choisir un nouveau leader. H. ' n'assistait que rarement aux séanc Chambre; il s'occupait de controverse r il discutait avec une ardeur jurévile la de l'infaillibilité du pape. II fallait bîi cider à lui donner un successeur. En > H. Gladstone, aucun membre du pai ne s'imposait par une supériorité incoi talent ou de situation. On passa en r férents noms : M. Bright, M. Lowe, sii Harcourt, M. Goschen, M. Forster, lord ton. Ces deux derniers seuls furent séri mis en balance. Le râle joué par M. For le précédent cabinet avait été beaucoup lant que celui de lord Hartinglon. Par les réformes en matière d'enseignemei avait été soit le promoteur, soit l'av avaient aliéné certaines fractions du par Il se rendait parfaitement compte de ce tion, et il eut assez de désintéressera conseiller lui-même le choix de lord Hb Les radicaux, depuis quelque temps, assez dédaigneusement ceux qu'ils a les magnats, c'est-à-dire les chefs des familles de l'aristocralie whig. Dans I
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vais jours de 1874, ils furent heureux de trouver parmi ces magnats un homme en état d'inspirer confiance au parti ^libéral et d'arrêter sa désorganisation. Lord Hartington était le fils aîné et l'héritier du duc de Devonshire. Avec un talent de parole ordinaire, un grand sens, un caractère sûr et droit, il tint fort convenablement la place rendue libre par le découragement et la mauvaise humeur de Gladstone. Grâce à lui, on put empêcher que la défaite ne se changeât en déroute, on put attendre et préparer la revanche.
Elle ne vint qu'au bout de six ans. De 1874 à 1880, Disraeli eut en Angleterre une situation presque aussi forte que celle de Pitt pendant son premier ministère : plus de 100 voix de majorité dans la Chambre des communes, l'appui de l'opinion publique, la confiance de la reine. Le pays était fatigué de réformes. Disraeli lui donna autre chose : il lui donna des satisfactions d'amour-propre, que Gladstone avait eu le tort de dédaigner. Sous lui l'Angleterre se remit à jouer un rôle en Europe. Elle intervint dans le règlement de la question d'Orient, prit part au congrès de Berlin,* elle s'annexa Chypre; elle acheta une grosse part d'intérêt dans le canal de Suez. En Asie, en Afrique, elle entreprit des expéditions, elle étendit les limites de ses possessions. La reine Victoria, sur le conseil de
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son premier ministre, prit le titre d'impératrice des Indes. A la suite de cette innovation, la politique de Disraeli reçut de ses adversaires le nom de politique impériale. On se lasse de tout : on se lassa de la politique impériale comme on s'était lassé de la politique réformatrice. Au lendemain même du grand succès remporté au congrès de Berlin par Disraeli ou plutôt par lord Beaconsfield (c'était le nom nouveau qu'il avait pris en passant de la Chambre des communes dans la Chambre des lords) des symptômes de mécontentement commencèrent à se manifester. On venait d'avoir deux mauvaises récoltes. La situation économique et financière n'était pas merveilleuse. La politique de lord Beaconsfield dans les affaires d'Orient, malgré les résultats brillants qu'elle avait obtenus, n'était pas approuvée de tout le monde. Gladstone avait reparu dans l'arène; il commençait une nouvelle campagne; dans le Parlement, dans les meetings, dans les banquets politiques, il dénonçait le premier ministre comme trahissant les intérêts de la chrétienté et les droits de l'humanité au profit de l'alliance turque. Dans les derniers mois de 1879, il parcourut une grande partie de l'Ecosse, prononçant discours sur discours avec une intarissable facilité et avec une énergie qu'on n'aurait pas attendue d'un homme de cet
âge. En môme temps, il réclamait la dissolution du Parlement, soutenant cette théorie bizarre, que, quoique la Chambre des communes soit élue pour sept ans, elle ne doit pas siéger plus de six ans. Beaconsfield combattit la théorie, qui était en effet inacceptable; cependant il devança la date de Texpiration des pouvoirs du Parlement. Le 8 mars, la dissolution fut annoncée dans la Chambre des lords par le premier mi* nistre, dans la Chambre des communes par le ministre des finances, Sir Stafford Northcote. Le lendemain Beaconsfield lançait son manifeste électoral sous la forme d'une lettre au vice-roi d'Irlande, le duc de Marlborough. Il se prononçait avec énergie contre les revendications des home rulers : « Un grave danger, disait-il, un danger dont les conséquences peuvent être plus désastreuses que celles de la peste et de la famine, menace le pays. Une partie des habitants de ce royaume veut couper le lien constitutionnel qui unit la Grande-Bretagne et l'Irlande, rompre l'union qui à fait jusqu'à ce jour la puissance et la richesse des deux contrées. » Le parti libéral répondit par l'organe de lord Hartington. Dans une adresse aux électeurs du nord-est du Lancashire, le leader de l'opposition se prononçait contre le home rulej mais qualifiait en même temps d'excessives les craintes de lord Beacons-
field : « Aucun motif patriotique, disait-il, ne peut excuser dans mon opinion le langage exagéré dont s'est servi le premier ministre pour qualifier Tagitation irlandaise provoquée en vue du rétablissement du home raie. » M. Gladstone en s'adressant aux électeurs du Mid-Lothian, en Ecosse, fut plus explicite et plus agressif; voici comment il s'exprima : « Ceux qui mettent en péril l'union de l'Irlande et de l'Angleterre sont ceux qui ont toujours voulu maintenir dans cette dernière contrée une Église étrangère au pays, y faire fonctionner une injuste loi foncière et n'accorder aux Irlandais que des libertés beaucoup plus restreintes que les nôtres. Les véritables défenseurs de Tacte d'union sont ceux qui ont toujours défendu la suprême autorité du Parlement et qui ne se sont jamais servis de cette autorité que pour unir les trois nations par le lien indissoluble que créent des lois d'égalité et de liberté. »
La campagne électorale était donc ouverte, bien que le Parlement continuât à siéger pour l'expédition de quelques affaires urgentes. Le 19 mars la session fut officiellement close. Le 31 mars les élections commencèrent. Elles donnèrent lieu à une lutte ardente. Conservateurs, libéraux et home rulers firent assaut d'éloquence et surtout de passion. Gladstone, qu'on aurait
pu croire épuisé par la campagne de meetings ' de discours qu'il avait faite en Ecosse quelquf mois auparavant, étonna ses adversaires et si amis eux-mêmes par un nouveau déploiemei de moyens oratoires et de forces physiques. Pe dant trois semaines il fut sans cesse sur brèche, se transportant de ville en ville, di courant partout, dans des salles de bal ou ( concert, dans des clubs ou dans des théâtres, f plein air. Un jour, en chemin de fer, penda l'arrêt du train, il harangua la foule de la po tiëre de son wagon. Si l'on réunissait tous l discours qu'il a prononcés dans ces deux eau pagnes de 1879 et de 1880, on en ferait aiséme. une dizaine de volutnes. On y trouverait du b( et même de l'excellent, mais aussi du mauva et surtout du médiocre. Comment s'en étonne; Le plus grand orateur du monde ne saurait éti éloquent pendant un mois de suite et pendai douze heures par jour. On y trouverait aussi ( regrettables imprudences. C'est alors qq'empor par son ardeur contre la politique orientale ( Beaconsfield, il déclara que les Turcs devaiei quitter l'Europe avec armes et bagages. Ce:
alors que, non content de reprocher à l'Autricl: l'annexion déguisée de la Bosnie et de l'Herzég vine, il lui lança la fameuse apostrophe : « Bs les mainsl » [Hands off!) Le mot était brutal
M. Gladstone a été obligé de s'en excuser plus tard auprès de Tambassadeur autrichien à Londres.
Dès le premier jour des élections, le succès se dessina en faveur de l'opposition. Les libéraux, dans cette seule journée, avaient gagné 24 sièges, tandis qu'ils n'en perdaient que 9. Leur organisation électorale était très supérieure à celle des conservateurs. Dans les principales villes ils avaient créé de longue date des comités électoraux appelés caucicSy d'un nom emprunté à l'Amérique. Ces comités, qui corres pondaient entre eux, couvraient d'une sorte de réseau toute la Grande-Bretagne. Joignez à cela la réaction naturelle et presque inévitable contre un parti qui avait occupé le pouvoir pendant six ans. Joignez-y la campagne oratoire de Gladstone; joignez-y enfln les sacrifices d'argent de certains grands seigneurs libéraux, le duc de Westminster, lord Roseberry. La victoire de l'opposition fut complète. La précédente Chambre comprenait 351 conservateurs, 250 libéraux, 51 autonomistes irlandais. Dans la nouvelle Chambre la proportion se trouva renversée. Les libéraux avaient 399 voix, les conservateurs 241 seulement; les home rulers en avaient 60. Lord Beaconsfield, comme il l'avait fait en 1869 comme Gladstone l'avait fait à son tour en 1874,
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donna sa démission sans attendre la réunion du nouveau Parlement. La reine fit appeler lord Hartington, le leader du parti libéral dans la Chambre des communes, puis lord Granville, leader du parti dans la Chambre des lords. Tous deux déclinèrent la mission de former un cabinet. Par sa double campagne en Ecosse et en Angleterre M. Gladstone avait reconquis la prééminence dans son parti. Il était le premier ministre désigné. Lord Granville et lord Harlingr ton étaient tout prêts à servir sous ses ordres : l'un fut ministre des affaires étrangères, l'autre ministre de l'Inde. Les radicaux eurent une part beaucoup plus considérable que dans le cabinet de 1869. Bright fut chancelier du duché de Lancastre, c'est-à-dire ministre sans portefeuille; Forster prit le poste difficile et dangereux de secrétaire en chef pour l'Irlande; la présidence du bureau de commerce fut donnée à un nouveau venu dans la politique, M. Chamberlain, député de Birmingham comme Bright et encore plus radical que lui. Sir Charles Dilke, un peu revenu de ses illusions sur l'avenir de la république en Angleterre, accepta le poste de soussecrétaire d'État des affaires étrangères. Le talent de ce jeune orateur, sa réputation grandissante, son influence sur les libéraux avancés semblaient le désigner pour une place dans le cabinet. Si
le poste relativement secondaire de sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères lui fut offert et fut accepté par lui, ce fut sans doute à raison de ses relations d'intimité avec un homme d'État dans lequel les politiques anglais, et particulièrement M. Gladstone, voyaient alors le chef futur du gouvernement de la France. En prévision de l'arrivée prochaine de M. Gambetta aux affaires, Sir Charles Dilke, au foreign office^ pouvait, croyait-on, rendre plus de services à son pays, à son parti, à lui-même que s'il avait siégé dans le cabinet comme ministre des colonies, par exemple, ou de l'intérieur. Gladstone, revenant à une pratique depuis longtemps abandonnée, cumula le ministère des finances avec la présidence du cabinet. Il choisit pour grand chancelier lord Selborne (Sir Roundell Palmer), le jurisconsulte le plus éminent du parti libéral. Il mit à la guerre un administrateur attentif laborieux, M. Childers; à la marine lord Northbrook, ancien vice-roi des Indes ; au sceau privé le duc d'Argyll, chef du clan écossais des Campbells; à l'intérieur Sir William Harcourt, ancien procureur général, orateur spirituel et mordant, caractère agressif et batailleur.
On prêtait au cabinet libéral l'intention de faire du nouveau, beaucoup de nouveau, en matière de politique extérieure. Le système de Bea-
consfield avait été l'entente avec la Prusse, TAutriclie et la Turquie. Le système de Gladstone devait être, croyait-on, l'entente avec la France, la Russie et la Grèce. On en jugeait ainsi d'après les déclarations et les discours des chefs du parti libéral pendant la période électorale. Il y eut en eflfet un refroidissement assez sensible dans les relations avec les deux puissances allemandes et avec l'empire ottoman ; il y eut de la détente dans les rapports avec la Russie. Ce fut à peu près tout. L'affaire de Dulcigno d'abord, celle de Tunis ensuite, jetèrent quelques nuages entre les cabinets de Paris et de Londres. M. Gambetta arriva trop tard au pouvoir et ne trouva plus l'Angleterre aussi bien disposée ni aussi libre de ses mouvements. La Russie revint à son amitié traditionnelle avec la Prusse. Successivement, un à un, tous les fils de la politique européenne se réunissaient entre les mains du prince de Bismarck. Peu de chances, par conséquent, pour TAngleterre de jouer un grand rôle en Europe; pas la moindre chance surtout de refouler les Turcs en Asie et de partager la péninsule des Balkans entre les nationalités gréco-slaves. La politique étrangère fut donc pour le moment reléguée à l'arrière-plan. La question irlandaise, au contraire, qui n'avait tenu que la seconde place dans les élections, allait devenir la grosse
affaire et la préoccupation principale du cabinet. La loi de 1870 n'avait pas produit les heureux résultats qu'en attendait Gladstone : elle avait mécontenté les propriétaires sans satisfaire les fermiers. Le droit du tenancier, le tenant right^ tel que cette loi le reconnaissait, ne profitait qu'au fermier relativement aisé, à celui qui améliorait sa ferme et payait régulièrement son propriétaire. La plupart des fermiers irlandais n'étaient pas dans ce cas. Il y avait eu coup sur coup trois mauvaises récoltes, une en 1877, une en 1878 et une en 1879, Les fermages ne furent donc pas payés, d'abord à cause des mauvaises récoltes et ensuite pour une autre raison que nous allons expliquer. Les propriétaires, lésés dans leurs intérêts par la loi de 1870, avaient cherché & regagner au moins une partie de ce que cette loi leur faisait perdre. Ils avaient augmenté les fermages partout où ils l'avaient pu. Or il est assez facile en Irlande d'élever le fermage; ce qui est difficile, c'est de le faire payer. La culture étant le seul moyen d'existence de l'Irlandais, il subit des augmentations de redevance, môme excessives, plutôt que d'abandonner sa ferme, ou si, par hasard, il l'abandonne, un autre vient immédiatement prendre sa place. C'est du moins ainsi que les choses se passaient autrefois. Il n'en est plus de môme depuis rétablissement de la ligue
agraire, qui întercjit à ses adhérents et même à tout Irlandais de prendre la place du fermier évincé.
Les fermiers auraient voulu être à Tabri des expulsions; ils auraient voulu être à Fabri des augmentations de fermages; enfin ils auraient voulu pouvoir librement aliéner leur tenant right. En d'autres termes ils demandaient que Ton constituât en leur faveur un droit de propriété, non pas vague et mal défini comme dans la loi de 1870, mais solidement établi et sérieusement protégé. En fait, un fermier qu'on ne pourrait congédier, dont on ne pourrait augmenter le fermage, qui aurait le droit de céder à prix d'argent sa situation, ce fermier-là serait un véritable propriétaire. Le programme était séduisant. On le résuma en trois formules courtes et saisissantes : Fixity of tenure; fair rents; free sale; en français : stabilité de la tenure, fermage modéré, liberté de la vente. C'est ce qu'on appelle le programme des trois F. Le parti du home rule l'adopta et pendant plusieurs années Isaac Butt présenta au Parlement, sans succès d'ailleurs, des projets de lois reposant sur ces bases. Toutefois, jusqu'à la mort de Butt, la question agraire resta au second plan. La poursuite de l'autonomie politique et législative de l'Irlande était la principale préoccupation du parti. En 1879, un revirement se produit. Butt
vient de mourir : la direction du parti passe aux mains d'un homme nommé Charles Stewart Parnell, élu député par le comté de Meath en 1875. L'autonomie politique reste toujours, pour le nouveau chef du home rule, le but final ; mais il sait qu'entre une question politique et une question sociale, c'est forcément cette dernière qui passionne la masse. La question du home rule n^est qu'une question politique; la question de la tenure est une question sociale. Dès lors le choix de Parnell est fait. Immédiatement après la mort de Butt, il organise une agitation contre les fermages (anti-rent agitation). Des réunions sont tenues, chaque dimanche, dans une des villes principales de l'Irlande, à Dublin, à Cork, à Limerick ; les députés du home nUe, à tour de rôle, montent sur l'estrade et prononcent des discours; d'autres orateurs leur font écho; la question de la terre est discutée sous ses différentes faces; le programme des trois F est exposé, commenté, défendu; la grande propriété et les grands propriétaires sont attaqués avec violence et rendus responsables de tous les maux du pays. En peu de mois, l'organisateur de cette agitation devient l'homme le plus populaire de l'Irlande : aux élections de 1880, il est élu concurremment par trois collèges.
M. Parnell ne fut pas cependant, comme on le croit généralement, le fondateur de la ligue agraire. Ce nouvel instrument d'agitation, dont il tira si grand parti, lui fut apporté tout fait par un autre personnage de condition plus modeste, Michel Davitt. Le chef des home rulers est ce que les Anglais appellent un gentleman. Quoiqu'il fasse la guerre aux propriétaires, il est lui-môme propriétaire. Michel Davitt est d'une famille de petits fermiers. Pendant la grande famine de 1846-1847 qui amena plus de deux cent mille expulsions de fermiers et diminua de deux millions d'âmes la population de l'Irlande, le père et la mère de Davitt durent quitter la petite ferme qu'ils occupaient à Straide, dans le comté de Mayo, emmenant avec eux leurs deux filles et leur fils, encore au berceau. Par suite de la triste situation de sa famille, son éducation resta très incomplète. Obligé de travailler pour vivre dès son plus jeune âge, il ne pouvait s'instruire qu'en fréquentant les écoles, du dimanche. Employé comme ouvrier dans une filature, il eut le bras pris dans un engrenage et dut subir l'amputation. Grâce à son intelligence, grâce surtout à une rare énergie de volonté, il acquit des connaissances suffisantes pour s'élever au-dessus de sa condition première.
Au bout de quelques années, nous le trouvons agent d'assurances, puis employé dans l'adminis-
Iration des postes. Cependant le souvenir de ses souf&ances et de celles de sa famille était resté profondément gravé dans son cœur; il s'était juré de ne jamais pardonner à TAngleterre. De bonne heure il se jeta dans les sociétés secrètes; il devint Tun des adeptes du fenianisme. En 1870, il fut mêlé à une affaire de distribution clandestine d'armes. On le condamna à quinze ans de travaux forcés. Pendant la durée de sa détention il se plaignit, qpn sans raison, paraît-il, des mauvais traitements auxquels les détenus étaient soumis. Il y eut à cette occasion une interpellation dans la Chambre des communes, et le ré-r gime des prisons fut modifié. Lorsqu'il eut subi la moitié de sa peine, on le mit en liberté provisoire. Dès cette époque, il avait la réputation d'un conspirateur émérite. Les souffrances qu'il avait endurées, une maladie de cœur qui en était, disait-on^ la conséquence, augmentaient son prestige. La première fois qu'il parut dans un meeting, après sa sortie de prison, il eut une syncope qui dura près de deux heures.
Il conçut, dit-on, le plan de la ligue agraire (land leagué) pendant une visite qu'il fit à sa famille dans le comté de Mayo. Quoi qu'il en soit, c'est effectivement dans ce comté, à Irishtown, que se tint la première réunion. La ligue agraire avait une grande supériorité sur l'organisation
feniane; elle n'était pas obligée de restçr à l'état de société secrète. La liberté d'association existé en Angleterre. On pouvait donc légalement fonder une ligue pour obtenir en faveur des tenanciers une réduction des fermages, comme on avait fondé autrefois une ligue pour obtenir une réduction des droits d'entrée sur les céréales. Au moment où se tint la réunion d'Irishtown, Mi Parnell était à Londres, retenu par les travaux du Parlement. Il profita de cette circonstance pour se donner le temps de réfléchir. Il voulait se rendre compte de la valeur de l'idée et de ses chances d'avenir. Il ne se prononça qu'après. son retour en Irlande. Dans un meeting tenu à Dublin, il donna son adhésion; il entraîna avec lui la plupart des députés irlandais. Il devint président de la ligue agraire; Davitt continua d'en être l'homme d'action, organisant les comités et les réunions, recueillant des souscriptions, allant chercher des adhésions et des concours en Amérique. Là des ovations lui furent faites dans toutes les grandes villes, où les émigrés irlandais forment une partie considérable de la population. A San Francisco, le conseil municipal, avec le maire à sa tête, vint le recevoir solennellement. Par suite de i
l'adhésion de Parnell et des parnellistes, l'alliance 3
était conclue entre le home ruie et la land league, entre l'agitation politique et l'agitation sociale^
entre l'opposition bourgeoise et l'opposition démocratique.
La ligue agraire et le parti du home raie demandaient qu'en attendant une nouvelle loi sur les relations entre propriétaires et fermiers, les poursuites pour cause de non-payement des fermages fussent suspendues. M. Gladstone crut devoir faire cette concession. Immédiatement après la formation de son nouveau ministère, il présenta un projet dé loi qualifié de compensation for disturbance bill, et fondé sur les principes suivants : toute demande d'expulsion introduite avant cette loi contre un fermier dont la redevance était de moins de trente livres devait être suspendue, pourvu qu'il fût établi : 1*> que le nonpayement des fermages provenait d'une impossibilité matérielle causée par la détresse générale; 2° que le fermier était disposé à prendre des arrangements justes et raisonnables; 3<» que le propriétaire refusait d'accepter les offres du fermier sans faire de son côté des propositions acceptables. La loi fut votée par les communes, mais repoussée par la Chambre haute à une forte majorité. Cette réforme avortée eut les plus déplorables conséquences. Ayant présenté en faveur des fermiers un projet que les lords avaient repoussé, le gouvernement devenait plus ou moins l'allié de la ligue agraire et du home raie;
il se trouvait associé dans une certaine mesure à leur hostilité contre la Chambre haute et contre les grands propriétaires dont Tinfluence avait entraîné la majorité de cette chambre. C'était une chance exceptionnellement favorable pour les chefs de l'agitation agraire. Ils ne manquèrent pas d'en profiter. Pendant tout l'automne de 1880, ils tinrent meetings sur meetings pour engager les fermiers sinon à ne pas payer les fermages, du moins à ne les payer que d'après les évaluations de Griffith. Or Griffith avait été envoyé par le gouvernement anglais en Irlande, pendant les années 1826-1836, avec la mission d'estimer les propriétés, non pas au point de vue des fermages, mais au point de vue de l'assiette des taxes locales. En prenant pour base les évaluations de Griffith, les fermiers irlandais n'étaient donc pas plus dans la vérité qu'un locataire qui, en France, ne voudrait payer son loyer que d'après l'évaluation servant de base aux contributions foncière et mobilière. Au surplus, en Irlande comme en Angleterre, la valeur vénale des terres est supérieure à leur valeur réelle, parce que, dans les deux pays, la terre est une propriété de luxe. De plus, en Irlande, l'agriculture étant à peu près le seul moyen de vivre, les paysans se disputaient les fermes et les prenaient à un taux exagéré, sauf à ne pas payer
régulièrement leurs fermages, invoquer les évaluations de Griffith était donc un procédé très habile de la part des chefs de la ligue agraire, puisque, tout en s'appuyant sur une autorité Officielle, ils rognaient le quart ou parfois même le tiers des revenus du grand propriétaire. La plupart des fermiers, d'ailleurs, au lieu de payer suivant les évaluations de Griffith, firent quelque chose de plus simple : ils ne payèrent pas du tout.
A la faveur de cette agitation, les sociétés secrètes reprirent de l'activité el de Taudace. Elles n'avaient jamais complètement disparu; mais depuis quelque temps elles étaient tombées dans le discrédit et dans l'impuissance. Pendant les six années du ministère Disraeli, l'ordre matériel avait été absolu en Irlande. Les Molly-Maguife, célèbres naguère par leurs sinistres exploits, les rubanislesy les fenians eux-mêmes, né faisaientplus parler d'eux. Tout à couple 25 septembrel880,un premier crime agraire vint, comme un funèbre coup de cloche, réveiller l'Angleterre et lui apprendre que rien n'était changé dans l'état moral de l'Irlande. Un grand propriétaire du comté de Galway, lord Mountmorres, descendantj dit-on, d'une branche collatérale des Montmorency, avait depuis quelque temps des difficultés avec ses tenanciers. A un mille de sa résidence,
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il fut assailli par des hommes armés ; on le retrouva mort, avec six balles de revolver dans le corps, On voulut porter ce malheureux cadavre dans une ferme voisine pour le soumettre à un examen médical ; le fermier refusa de le recevoir. On le mit sur une charrette pour le transporter à sa résidence d'Ebor Hill, à un mille du théâtre du crime; on ne trouva pas de cocher; un agent de police dut monter sur le siège et prendre les guides. Toute la population était sympathique aux, assassins. Inutile de dire qu'on ne les découvrit jamais. L'assassinat de lord Mountmorres ouvrit la série des crimes agraires : pendant deux ans, il ne se passa pas de semaine sans quelque attentat du même genre.
H. Parnell et ses collègues de la députation irlandaise ne poussaient assurément pas aux assassinats; ils dissuadaient même d'employer de semblables moyens. Malheureusement ils avaient parmi leurs alliés des hommes qui, lorsqu'on leur conseillait de n'employer que les armes légales, ne voulaient pas écouter le conseil et peut-être môme ne croyaient pas à sa sincérité. C'est la fatalité des partis révolutionnaires. Les chefs, les états-majors restent sur le terrain légal; ils ne peuvent pas y maintenir leurs soldats. On ne les croit pas ; on prend leurs protestations de légalité pour des habiletés de
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langage, et si Ton osait parler franchement, on leur répondrait : « Laissez-nous faire, nous vous laisserons dire. » Dans une réunion tenue à Ennis peu de temps avant l'assassinat de lord Mountmorres, M. Parnell s'était élevé avec énergie contre l'emploi des moyens violents. Il y avait, disait-il, d'autres procédés pour réduire à la raison les ennemis de l'Irlande. Ne pouvaiton, par exemple, mettre pour ainsi dire en quarantaine quiconque prendraii la place d'un fermier expulsé ou provoquerait des expulsions? Ne pouvait-on le fuir dans les rues, dans les boutiques, au marché? Ne pouvait-on s'abstenir de tout rapport, de toute affaire avec lui? Le conseil fut trouvé bon et l'on employa le moyen imaginé par le chef du home rule, sans cependant renoncer au procédé plus expéditif de l'assassinat. Il y avait à Ballingrobe, dans le comté de Mayo, un agent de lord Erne qui se nommait le capitaine Boycott. C'était ce qu'on appelle en Irlande un middlemauj c'est-à-dire un homme qui afferme une étendue de terres considérable pour la louer ensuite en détail à des sous-fermiers ou pour la faire cultiver par des travailleurs ruraux. Les middlemen sont encore plus détestés que les propriétaires. Le capitaine Boycott fut mis en quarantaine. Pendant plusieurs semaines, il vécut seul dans sa ferme, ne trouvant plus ni ser-
ri
vileurs, ni ouvriers, ni laboureurs, ne pouvant rien acheter même à prix d'or : s'il n'avait pas eu chez lui des provisions, il serait mort littéralement de faim. Il craignait, en outre, à chaque moment, une attaque à main armée, et comme c'était un homme très énergique, il avait pris ses dispositions pour soutenir un siège. Enfin il dut quitter la place; il sortit de sa ferme sous la protection de la police et partit pour l'Angleterre. Son nom est resté attaché au système d'intimidation employé pour la première fois contre lui et pratiqué depuis contre beaucoup d'autres. La mise en quarantaine d'un propriétaire ou d'un fermier s'appelle le boycottage; quant à l'homme mis en quarantaine, on dit qu'il est boycotté.
La terreur se répandit parmi les grands propriétaires et leurs agents. Entre l'assassinat et le boycottage, la situation n'était plus tenable. On réclamait du gouvernement des mesures énergiques. Un procès fut intenté aux chefs du parti irlandais, à MM. Parnell, Dillon, Daniel Sullivan, etc., en tout, quatorze accusés : ils furent acquittés. Il n'y avait pas de charges légales contre eux; ils n'avaient pas conseillé les assassinats, au contraire; quant à la mise en quarantaine, elle n'élait pas prévue par la loi. Le ministère dut chercher autre chose. Il prit le parti
de proposer une loi d'exception. Il annonça celte résolution dans le discours du trône à Touverture de la session de 1881. Le projet de loi fut déposé par M. Forster dans la séance du 24 janvier. Il portait le titre de bill pour la protection des personnes et de la propriété en Irlande- Il était motivé par « les crimes commis en Irlande et les procédés d'intimidation employés pour amener les populations à obéir à certains ordres, principalement à celui de ne pas payer les fermages, ordres émanés des chefs de la ligue agraire. » Précédemment, M. Gladstone avait demandé à la Chambre d'accorder en principe la priorité sur tous les autres bills à ceux qui concernaient l'Irlande. Satisfaction lui avait été donnée à cet égard. Le projet de loi paraissait donc destiné à être voté rapidement, lorsque M. Parnell et ses amis imaginèrent une tactique destinée à entraver d'une manière presque indéfinie la marche des débats. A cette époque le procédé de la clôture n'existait pas dans le Parlement anglais. D'autre part, un bill doit passer par des épreuves assez nombreuses et assez compliquées. Il était donc loisible à tout membre de prendre la parole à chacune de ces épreuves et de rendre ainsi les discussions interminables. C'est ce qui ne s'était jamais fait, du moins sur une grande échelle; c'est ce que firent les auto-
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nomistes irlandais lors de la discussion du projet Forsler. Ils se relayèrent pour parler tour à tour; et comme ils obstruaient ainsi la marche des travaux parlementaires, leur tactique reçut le nom, devenu maintenant classique, d'obstritc-^ tion. Les partisans du gouvernement, de leur côté, se relayaient pour ne pas laisser lever les séances avant qu'un vole fût obtenu. Des deux côtés, on voulait triompher de ses adversaires par la lassitude. Il y eut une séance de vingtdeux heures, le 24 et le 25 janvier, d'un soir à l'autre. Il y eut une autre séance qui dura depuis un lundi soir, quatre heures, jusqu'au mercredi matin, neuf heures. On ne sortit de là que par une sorte de coup d'État parlementaire. Le président de la Chambre, M. Brand, après s'être concerté avec les ministres, mit la clôture aux voix. Les home i^lers quittèrent la salle en criant : « Privilège I privilège I » Ce cri, deux siècles auparavant, avait été le signal d'une révolution. Dans la circonstance, il resta sans écho. Les députés irlandais, en poussant jusqu'à l'extravagance leur tactique obstructionniste, avaient lassé la patience de la Chambre et du public. On passa l'éponge sur l'irrégularité qui venait d'être commise en votant après coup un règlement autorisant le président à mettre aux voix la clôture dans des conditions déterminées. Le règlement
en question n'ayant qu'un caractère provisoire, M. Gladstone a présenté plus tard un projet pour établir d'une manière définitive le régime de la clôture. Une vive opposition s'est produite contre ce système, qui changeait toutes les habitudes du parlement auglais. Il a été néanmoins adopté, grâce à l'insistance du premier ministre.
Les home rulers ayant refusé de s'incliner devant la décision du président par laquelle la clôture avait été prononcée, on fit contre eux un nouveau coup d'État parlementaire. On les exclut de la Chambre des communes pour le reste de la session. En leur absence, la loi pour la protection des personnes et des propriétés fut définitivement votée le 3 février. Elle donnait au gouvernement, mais pour un an seulement, des pouvoirs très étendus, notamment celui de faire arrêter et emprisonner les citoyens par simple mesure administrative. Nous verrons tout à
l'heure que cette disposition ne resta pas à l'état de simple menace. Le cabinet Gladstone, ce cabinet ultralibéral, se voyait donc réduit, tout comme un simple ministère conservateur, à mettre l'Irlande au régime des lois d'exception. Il n'abandonnait pas pour cela sa politique de concessions sur le terrain de la question agraire. Tout au contraire, en ce moment même, il préparait sur la matière un projet plus radical que
la loi de 1870, beaucoup plus radical môme que le projet qui avait été repoussé par les lords en 1880. Il présenta son nouveau bill agraire le 7 avril 1 88 1 , et parvint à le faire voter par les deux Chambres, sans grands changements, avant la fin de la session d'été. Sa politique irlandaise avait donc deux faces; elle jouait tour à tour, ou même simultanément, deux rôles opposés. D'une main elle frappait, tandis que de l'autre elle offrait la paix. Elle n'a réussi, malheureusement, dans aucun de ces deux rôles. La loi sur la protection des personnes et des propriétés n'a pas rétabli l'ordre matériel. La loi agraire de 1881 n'a pas résolu la terrible question de la terre. Il est môme à craindre qu'elle n'ait rendu plus difficile la solution que Ton continue à chercher. Cette loi, en effet, est un nouveau pas dans la fausse voie où M. Gladstone s'était déjà engagé en 1870. Elle rend de plus en plus compliquée, de plus en plus inextricable, la situation respective des propriétaires et des fermiers.
En premier lieu, elle reconnaît au fermier, sous certaines restrictions, le droit d'aliéner son intérêt dans la terre ; par conséquent, le démembrement de la propriété est encore plus net, plus accusé que dans la loi de 1870. En second lieu, elle autorise le fermier à faire fixer le fermage par une commission spéciale : ici ce n'est pas
ement le droit de propriété qui reçoit une n te, c'est aussi la liberté des contrats. En iièrae lieu, le fermage, une fois fixé, est imble pendant quinze ans. A l'expiration de ce i, la commission peut, sur la demande des lassés, procéder à une nouvelle fixation du lage. Le fermier est donc tranquille pendant ize ans, et le propriétaire le serait de son , si le fermage était payé, adstone montra, comme toujours, beaucoup 'éniosité dans les détails de cette loi comiée ; quant aux principes qui lui servent de , il n'en est pas l'inventeur : il a tout simlent emprunté le programme des trois F.
paisible jouissance de la ferme pendant ze ans, c'est la fiantj/ of t&nure; le droit de
régler le fermage par une commission, la fair rent; le droit pour le fermier d'aliéner intérêt dans la terre, c'est le free sale. Or le tmedes trois F est parfaitement absurde, s'il . pas un acheminement vers la dépossession plète des propriétaires. C'est bien ainsi d'ail- 3 que les Irlandais le comprennent; c'est bien
cette arrière-pensée qu'il a été combiné, ité, défendu par les ciiefs de l'agitation ire. M. Gladstone, au contraire, parait croire le système des trois F se satùt & lui-même,
constitue un règlement définitif de la ques-
tion. Nous craignons que ce ne soit une illusion. On ne peut pas maintenir cette copropriété, cette espèce d'indivision entre les propriétaires et les fermiers, surtout entre des propriétaires et des fermiers qui s'exècrent. Il faut tout l'un ou tout l'autre. Il faut que la terre soit tout à fait au landlord ou tout à fait au paysan.
Dans la seconde partie de sa loi, M. Gladstone touche, suivant nous, à la vraie solution quand il donne aux paysans des facilités pour devenir acquéreurs et propriétaires des terres qu'ils cultivent. Déjà quelque chose d'analogue avait été tenté à partir de 1869, après l'établissement de la loi qui enlevait à l'Église épiscopale d'Irlande sa situation officielle. Les biens ecclésiastiques avaient été mis en vente par les soins d'une commission spéciale. Le quart du prix de vente était exigé comptant; le surplus était payable par annuités réparties sur une période de trentedeux ans. Cet essai réussit parfaitement. Sur huit mille quatre cent trente-deux fermes comprises dans les biens ecclésiastiques, six mille cinquante-sept furent achetées par les fermiers. C'était un résultat très favorable. Les lois de 1870 et de 1881 ont donné des facilités analogues aux paysans pour acheter les terres des landlords. Pourquoi n'ont^Ues pas aussi bien réussi, à ce point de vue? Par une raison fort
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simple. Les paysans savaient qu'ils ne pourraient avoir les biens ecclésiastiques qu'en les payant : ils les ont achetés. Ils espèrent, au contraire, qu'ils auront les biens des landlords sans les payer : ils se gardent bien de les acheter. La première partie des deux lois de 1870 et de 1881 a fait tort à la seconde partie et l'a frappée de stérilité. Vous donnez au fermier une sorte de copropriété. Il espère que vous ne vous arrêterez pas là et que vous finirez par lui donner la propriété complète. Dès lors, pourquoi voulez-vous qu'il achète à prix d'argent ce qu'il compte obtenir gratuitement?
Les chefs du parti agraire ne se tinrent pas pour satisfaits de ces énormes concessions. Ils combattirent toutes les dispositions de la nouvelle loi qui avaient pour but de maintenir quelques garanties en faveur du payement des fermages. La loi votée, ils protestèrent contre son application. Cependant, après avoir d'abord conseillé aux fermiers de ne pas se présenter devant les commissions chargées de fixer des fermages, ils changèrent de tactique et les engagèrent à user au contraire, sur ce point, du bénéfice de la loi. En effet, c'était une disposition essentiellement favorable aux fermiers : ils auraient été fous de n'en pas profiter. Que l'on consulte le relevé officiel des fermages fixés
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par les commissions dans les différentes parties de rirlande en vertu de la loi de 1881. Dans quelques cas très exceptionnels, le fermage fixé par le propriétaire est maintenu ou même légèrement augmenté ; dans la grande majorité des cas, ce fermage subit une réduction extrêmement importante. Dans le comté de Mayo, la réduction est, en moyenne, de près de 30 pour 100; dans les comtés de Leitrim et de Roscommon, elle est de 27 pour 100; dans les comtés de Donegal et de Londonderry, de 26 pour 100. Le comté de Kilkenny est le seul où elle descende au-dessous de 20 pour 100. En moyenne, dans l'ensemble de l'Irlande, elle n'est pas inférieure à 25 pour 100. On peut donc dire d'une manière générale que le revenu des grands domaines irlandais, déjà diminué de près de 20 pour 100 en 1870, a subi une nouvelle diminution de près de 25 pour 100 en 1881. Griffith en 1836 évaluait le revenu des propriétés rurales en Irlande à 9 millions de livres sterling; ce chiffre, ainsi que nous l'avons dit, étant inférieur de 25 pour 100 à la valeur réelle, doit être majoré de 3 millions, ce qui le porte à 12 millions de livres sterling, soit 300 millions de francs. Par suite de l'application des deux lois Gladstone, et surtout de la loi de 1881, ce revenu est descendu au-dessous de 200 millions de francs : il est aujourd'hui évalué à
185 millions. Si considérable que soit ce sacrifice, puisqu'il représente plus de 100 millions de revenu, il n'a pas apaisé l'agitation agraire; il n'a pas satisfait les paysans; il n'a pas rendu plus régulier le payement des fermages. Celui qui n'a pour vivre que le revenu d'une propriété en Irlande risque de mourir de faim. Et qu'on ne s'imagine pas que cette suppression presque complète de revenus tombe exclusivement sur quelques centaines de grands propriétaires. C'est là une idée dont il faut se défaire quand on connaît l'organisation de la propriété en Angleterre et en Irlande. La plupart des grands domaines sont substitués : donc on ne peut les vendre; donc on est amené à les grever de toute espèce de charges. C'est sur ces domaines que Ton assoit les rentes dont on est débiteur envers les membres de sa famille ou envers ses créanciers. On pourrait citer des propriétés dont le revenu tout entier passe entre les mains des tiers sans que le propriétaire en touche un penny. Par conséquent, lorsque les fermages ne sont pas payés, il y a des milliers de familles qui sont atteintes par cet état de choses; il y en a en Angleterre, il y en a sur le continent; il y. a dans le nombre des familles de petits bourgeois et de boutiquiers. Voilà dans toute sa vérité la situation créée par le non-payement des fermages, par cette
faillite de Tlrlande vis-à-vis de l'Angleterre. Le non-payement des fermages était déjà partiellement pratiqué lorsqu'au mois d'octobre 1881 il fut élevé à la hauteur d'un système dans un manifeste émané des chefs de- la ligue agraire. Le gouvernement, craignant, à tort ou à raison, des tentatives d'insurrection en Irlande, avait arrêté dans le courant de Tannée quelques-uns des personnages les plus compromis. D'abord il avait mis la main sur Michel Davitt. Cette arrestation n'avait rien à voir avec la loi récemment votée pour autoriser l'emprisonnement par mesure administrative. Davitt était encore sous le coup de son ancienne condamnation et n'avait été mis en liberté que d'une manière provisoire et sous certaines conditions. Cela se passait en mars, au lendemain de la découverte d'un complot ayant pour but de faire sauter Mansion House, la résidence du lord-maire de Londres. Puis en mai on arrêta un des membres les plus violents de la députation irlandaise, M. Dillon, et plusieurs autres chefs de la ligue agraire. Enfin, en octobre, on frappa un grand coup; on arrêta Parnell lui-même. Le Parlement était en vacances : le chef du home rule se trouvait à Dublin, à l'hôtel Shelburne, lorsque les agents se présentèrent pour s'assurer de sa personne. Il fut conduit à la prison de Kilmainham. ...
En réponse à cette arrestation, le comité directeur de la ligue agraire fit immédiatement paraître le manifeste : No rent (pas de fermages). L'arrestation est du 13 octobre; le manifeste est du 19. Il porte les signatures de MM. Parnell, Dillon, Kettle, Brenmann, Sexton, détenus à Kilmainham, celle de Michel Davitt, détenu à Portland, et enfin celle du trésorier de la ligue, Patrick Egan, à Paris. Voici le principal passage de ce document resté célèbre : « Le pouvoir exécutif de la ligue agraire nationale, obligé d'abandonner le système qu'il avait d'abord conseillé, se voit contraint d'engager les fermiers à ne pas payer leurs arrérages jusqu'à ce que le gouvernement se soit décidé à abandonner sa politique de terrorisme et à rendre au peuple la jouissance de ses droits constitutionnels. Ne soyez pas inquiets de l'arrestation de vos chefs. Vos prédécesseurs ont obtenu aussi l'abolition de la dîme, et cela sans l'aide de la puissante et magnifique organisation qui enveloppe en ce moment l'Irlande tout entière. Ne vous laissez pas intimider par les menaces de la force armée; il est aussi légal de refuser le payement des arré" rages qys de le recevoir. » On prétend que les signatures des chefs alors détenus furent matériellement apposées au bas du document. Un individu, affilié à la ligue agraire, serait parvenu
à s'introduire dans les deux prisons et à recueillir les sîgaalures dont il s'agit. Ce serait un joli tour de force.
Cet incident jetait un peu de ridicule sur le gouvernement. Du fond de leur prison, les détenus de Kilmainham étaient plus puissants que le premier ministre et le secrétaire en chef d'Irlande, M. Gladstone et H. Forster, avec la loi pour eux, avec l'armée et la police à leurs ordres, ne parvenaient pas à se faire obéir ; ils n'étaient même pas sûrs que leurs prisonniers fussent sérieusement gardés, M. Parnell, au contraire n'avait qu'à parler, il était obéi; pour les trois quarts des fermiers irlandais, le vrai gouvernement, c'était la ligue agraire, M. Gladstone changea encore une fois de système. M. Forster refusa de le suivre dans sa nouvelle évolution. Le ministre d'Irlande était entré dans le cabinet comme partisan de toutes les libertés les plus étendues. Expérience faite, il avait modifié ses idées. Il était arrivé à penser que la situation de l'Irlande réclamait des mesures vigoureuses de compression. Il avait adopté cette politique avec tristesse, mais avec conviction ; il l'avait défendue, il l'avait appliquée. Il continuait à la considérer comme nécessaire : plutôt que d'y renoncer, il donna sa démission. Les détenus de Kilmainham furent remis en liberté et revinrent triompha-
lement prendre leurs places dans le Parlement La place de ministre d'Irlande se trouvait libre par la démission de M. Forsler. M. Gladstone voulait la donner au membre le plus avancé du cabinet, M. Chamberlain, ancien fabricant de vis à Birmingham et chef du fameux caucus radical de cette ville. Ce choix aurait été particulièrement agréable aux députés irlandais. Il fallut y renoncer. La fraction whig du cabinet, c'est-à-dire la fraction qui représente le vieux libéralisme aristocratique, y fit une résistance absolue. C'est alors qu'on eut l'idée de confier ce poste à un frère du marquis d'Hartington, lord Frederick Cavendish, homme de l'aristocratie whig par sa naissance, homme de M. Gladstone par ses idées et par une alliance de famille. Le malheureux partit pour l'Irlande plein d'illusions généreuses; il partit pour inaugurer une politique de conciliation. Quelques heures après avoir débarqué à Dublin, il tombait, avec son sous-secrétaire d'État, M. Burke, entre les mains de quatre assassins. En plein jour, dans le Phœnix-Park, à deux pas de promeneurs paisibles et presque sous leurs yeux, le «ministre d'Irlande et son principal collaborateur furent tailladés à coups de couteau jusqu'à ce que mort s'ensuivit.
M. Parnell protesta énergiquement contre le double crime de Phœnix-Pàrk : précédemment il
avait retiré le manifeste no rent. Vains efforts, regrets stériles; Cavendish et Burke n'en étaient pas moins morts ; les fermages n'en continuaient pas moins à rester impayés. L'espoir de résoudre pacifiquement la question irlandaise semblait devenir de plus en plus chimérique. Pour la quatrième fois en deux ans M. Gladstone était obligé de chercher sa voie au milieu de difficultés en apparence inextricables.
La loi agraire de M. Gladstone et la loi Forster pour la protection des personnes et des propriétés avaient également échoué. Avant la loi Gladstone les fermages se payaient mal; après la loi Gladstoûe les fermages ne se payaient plus du tout. Avant la loi Forster, l'ordre était fréquemment troublé; après la loi Forster il était absolument détruit. Deux problèmes se posaient donc simultanément. Comment mettre un terme au non-payement des fermages? Comment rétablir l'ordre matériel ?
Pour rétablir l'ordre matériel on vota une nouvelle loi d'exception dont nous aurons à parler un peu plus tard. Pour mettre un terme au non-payement des fermages, à cette espèce de batiqueroute générale des réfcers vis-à-vis des propriétaires, M. Gladstone / \'osa une loi qui fut appelée la loi des arrérages [the arrears bill). Cette loi, après avoir failli échouer devant
la résistance de la Chambre des lords,* finit par êlre adoptée avec quelques légères modifications, au moyen d'une de ces transactions qui en Angleterre interviennent souvent entre les deux Chambres et empêchent les conflits de dégé»
nérer en crises. La disposition fondamentale du projet Gladstone fut maintenue. Voici en quoi elle consistait : le gouvernement offrait une sorte de prime aux fermiers qui payaient sinon la totalité, du moins une partie de leur arriéré. Pour invoquer le bénéfice de la loi il fallait être locataire d'une ferme dont le revenu, calculé d'après l'évaluation de Griffith, ne fût pas supérieur à 30 livres (750 francs). Il fallait payer au propriétaire le fermage de l'année courante et le fermage de l'année précédente, moyennant quoi l'État payait, pour le compte du fermier, une année d'arriéré, et le propriétaire n'avait plus rien à réclamer. En somme le fermier, se libérait en payant deux années de fermage, et le propriétaire donnait quittance de tout l'arriéré en touchant trois années de fermage. Tous les avantages étaient donc pour le fermier, tandis que les sacrifices étaient partagés entre l'État et le propriétaire. Les charges incombant à l'État pour le payement d'unSPannée de fermage devaient être supportées jusqu'à concurrence d'un million, sterling par la caisse de la liquidation des biens
ecclésiastiques d'Irlande. Le surplus, s'il y avait lieu, devait être fourni par le trésot public.
La loi sur les arrérages a été définitivement votée le 9 août 1882. Elle a reçu la sanction royale le 18 août. Elle a commencé à être appliquée le 22 août. Nous avons sous les yeux le rapport des commissaires chargés de l'appliquer pour une période d'un an, du 22 août 1882 au 22 août 1883. Le nombre des fermiers qui ont réclamé le bénéfice de la disposition principale ' de la loi dépasse 130 000 et se décompose, en chiffres ronds, de la manière suivante : 44 000 dans ruister, 12 000 dans le Leinster, 58 000 dans le Gonnaught, 20 000 dans le Munster.
La charge incombant à l'État pour le payement d'une année de fermage sur trois s'élève à 768 157 Jivres sterling (un peu plus de 19 millions de francs). Les propriétaires ont donc touché le triple de cette somme, c'est-à-dire & peu près 60 millions de francs.
Toutes les combinaisons par lesquelles M. Gladstone a essayé jusqu'à présent de résoudre la question agraire en Irlande se préoccupent presque exclusivement, le lecteur a pu le voir, de la situation des fermiers, ou pour employer le terme propre, des tenanciers. Ce sont leurs réclamations qu'on a formulées en articles de loi. C'est à leurs intérêts qu'on a sacrifié et ceux des
propriétaires et ceux aussi . des travailleurs ruraux. Les fermiers, en effet, ne représentent pas toute la population agricole. Certes, les fermes étant très nombreuses et très petites en Irlande, la plupart des fermiers n'ont besoin que de leurs propres bras et de ceux de leurs familles. Le chiffre des travailleurs ruraux est donc moins considérable qu'ailleurs ; cependant il est encore assez élevé. Cette classe si intéressante de la population est complètement laissée de côté par les différents bills de M. Gladstone. C'est une lacune qui a été signalée dans un remarquable article de la Revue d'Edimbourg attribué à la plume du directeur, M. Reeve. Les fermiers eux-mêmes, je parle des fermiers obérés, de ceux qui dépensent plus qu'ils ne gagnent, ne garderont pas longtemps, le cadeau que le gouvernement leur a fait aux dépens des landlords. Ils ont le droit d'aliéner leur intérêt dans la terre; ils le vendront; ils le vendent déjà, ou bien ils l'engagent. Dans quelques années, cet intérêt aura plusieurs fois changé de mains. On aura enlevé aux propriétaires une partie de la valeur des terres; elle n'aura fait que passer par les mains des fermiers obérés, et finalement elle appartiendra ou aux créanciers de ces fermiers ou à d'autres fermiers plus aisés, plus heureux ou plus prévoyants. Rien au
monde ne pourra empêcher ce phénomène de se produire. Aussi le parti conservateur pense-t-il qu'au lieu de développer outre mesure les droits des fermiers, de leur donner une copropriété que la plupart d'entre eux ne pourront même pas garder, il aurait mieux valu faire des sacrifices pour constituer une classe de paysans vraiment propriétaires. C'est l'idée qu'exprimait, dans un meeting à Liverpool, le leader du parti conservateur, le marquis de Salisbury, chez qui l'attachement aux traditions politiques de son parti n'exclut ni la largeur des vues ni la hardiesse des initiatives. En effet, la propriété proprement dite, la petite propriété individuelle, telle que nous la voyons fonctionner en France, apporte au paysan des habitudes de prévoyance et d'économie que le tenant right ne lui donne certainement pas au même degré. D'ailleurs la propriété individuelle ne serait pas un pur cadeau; pour l'acquérir il faudrait la payer au moins par voie d'annuités. Les petits propriétaires ruraux institués par ce procédé ofifriraient donc des garanties que ne présentent pas les tenanciers actuels. Le programme de lord Salisbury nous paraît plus libéral et en même temps moins dangereux que le système de M. Gladstone. S'il y a une voie par laquelle on puisse résoudre pacifiquement la question agraire
en Irlande, c'est celle qu'a indiquée lord Salisbury.
Trois formes de propriété ont tour à tour ou simultanément existé sur la terre : la propriété collective de la tribu ou du clan, c'est le système des peuples nomades ou pasteurs, des Arabes du désert, des anciennes populations celtiques de rirlande et de l'Ecosse; la propriété féodale, modification de la propriété collective, établie le plus souvent par voie de conquête, transportée au moyen âge par la race germanique partout où elle a dominé; enfin la propriété individuelle, forme supérieure aux deux autres, que les Romains, avec leur génie juridique, ont définie, systématisée, qu'ils ont assise sur la base puissante d'une législation monumentale. Celtiques par l'origine, mais romaines par l'éducation, par la langue, par les lois, les nations de l'Europe occidentale, la France spécialement, ont toujours eu le goût, la passion de ce dernier genre de propriété. Aussi l'organisation féodale de la propriété rurale, même atténuée, modifiée, adoucie, réduite à sa plus simple expression, a-t-elle été rejetée par notre pays dans une convulsion suprême. La révolution de 1789 n'a pas été seulement une révolution politique : elle a été aussi, elle a été surtout une révolution agraire. Révolution accomplie au prix de quelles
luttes tragiques, de quel sang répandu, de quels crimes atroces! Et cependant, malgré ses souillures et ses scories, elle répondait tellement, dans sa pensée intime et dans son principe mystérieux, à tous les instincts, à toutes les conceptions de notre race, que moins de vingt-cinq ans après la vente des biens qualifiés de nationaux, il n'était pas un homme d'État, pas un politique sérieux qui ne considérât cette mesure révolutionnaire sinon comme légitime, du moins comme irrévocable Louis XVIII et Villèle le comprirent. Par la ratification des ventes de biens nationaux, par le milliard voté aux émigrés, — ce milliard si amèrement et si injustement critiqué, — la propriété ancienne fut indemnisée, la propriété nouvelle fut sanctionnée. Service mémorable rendu à la paix publique, œuvre de conciliation et de concorde qui est restée, au milieu de nos crises politiques et de nos changements de gouvernements, Tindestructible base de notre Organisation sociale.
D'après les évaluations les plus plausibles, il faudrait quatre ou cinq milliards pour indemniser les propriétaires anglo-irlandais menacés d'être dépossédés sinon par une révolution à main armée, du moins par le refus de payement des fermages. L'Angleterre est assez riche, sinon pour sacrifier une pareille somme, du moins pour en
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faire l'avance, sobs forme d'emprunt remboursable par annuités aux acquéreurs de terres. Le système a déjà été expérimenté, mais sur une trop petite échelle.
Le Parlement et le gouverqement anglais ont prouvé, dans la question de TEglise d'Irlande, qu'ils étaient capables d'accoaq3lir pacifiquement une de .ces grandes réformes qui d'ordinaire ne s'opèrent que par la violence, de faire, en un mot, une révolution légale. Ils ont commencé et ils continuent paisiblement la liquidation des biens du clergé anglican d'Irlande. Oseront-ils entreprendre maintenant la liquidation des biens appartenant aux propriétaires anglais en Irlande? La tâche est plus lourde; elle ne nous paraît pas cependant au-dessus des forces de cette grande école d'hommes politiques qui, depuis Carining jusqu'à Disraeli et depuis Robert Peel jusqu'à Gladstone, transforme progressivement, par une série de réformes savamment calculées, l'organisation politique, religieuse et sociale du royaume-uni. Là grandeur du but doit encourager à surmonter les difficultés de l'œuvre. Il s'agit de constituer en Irlande une classe de paysans propriétaires. En Angleterre l'organisation aristocratique de la propriété peut durer encore; elle peut durer longtemps. Les conditions ne sont pas les mômes qu'en Irlande. Le paysan
ne convoite pas la propriété du sol; il n'est p l'ennemi du landlord. Tous deux sont de la mêc race; ils ont la même foi et les moines mœui L'un est riche et l'autre est pauvre, c'est vr; Mais encore le pauvre est-il moins pauvre qu'i Irlande, mais encore a-t-H la possibilité d'am Uorer sa situation autrement qu'en s'empara de la terre du landlord. Le commerce et l'indi trie sont là pour utiliser les bras inoccupés. E Gn le paysan d'Angleterre ne se dit pas chaq jour, comme celui d'Irlande, que ses pères o été chassés, dépossédés, spoliés par les ancêtr àalandlord.
En France, tandis que la guerre sociale groni dans les villes, elle n'a pas fait son apparitii dans les campagnes. Pourquoi? Parce que no avons cinq millions de paysans propriétaires. P de préoccupations de pe côté, tant que le pays: possédera son champ, tant que le champ nou rira son maître. Ces deux conditions réunies so notre salut; tâchez de les réaliser en Irland L'Irlandais comme le Français, le Celte insulai comme le Celte continental, convoite la terre; veut avoir son champ. Aidez-le à satisfaire passion, cela vous coûtera moins cher que de combattre. La terre, que vous avez ôtée à tribu pour la donner au landlord, rachetezmaintenant au landlord pour la revendre .
paysan. La propriété en Irlande aura ainsi parcouru le cycle complet de ses transformations; elle aura passé par ses trois états successifs : la propriété collective, la propriété féodale, la propriété individuelle; autrement dit : la terre à la tribu, la terre au seigneur et enfin la terre au paysan.
Lea Invincible ■
H. TreTelyan ministre d'Irlande (mai 1882.] — La loi pi prévenir les crimes. — Le pacte de Kilmainham. — Situai du parU Dationaliale irlandais. — MM. Pnrnell, DJIloQ Davitt. — ProcËs des assassins de Phcenii-Park (1883). LesInviDciblcs. — AssassinatdeCarey. — SoDEcription nat Joa en faveur de M. Pamell. — Le banquet de la Rotonde. — Warwick parlementaire. — Agitation en Irlande au commi cernent de 1684. — Manifestations orangtstes et manirestaUt national istes. — La dynamite. — Explosion dana les bures du gOQ*emenient local (1883). — Nombreuses tentatives d'i ptosion en 1884. — La triple explosion du ik janvier 16: — Les principaux cbefs du parti nationaliale réprouvent • aitentaU. — Tactique parlementaire de H. Parnell. — Son lluence sur le gouvernement. — H, Trevelyan remplacé corn:
Au mois de mai 1862, à la suite du double a sassiuat de Phœnii-Park, M. Trevelyan, nevi de l'illustre historien Macaulay, était nomn secrétaire principal pour l'Irlande en remplac ment du malheureux Frédéric Cavendish. l
dernier, qui n'avait fait que paraître en Irlande pour y tomber sous le couteau des assassins, avait succédé à M. Forster, en même temps que lord Spencer remplaçait lord Cowper comme lord-lieutenant. M. Gladstone allait essayer en Irlande une politique nouvelle : pour l'appliquer, il choisissait des instruments nouveaux.
L'administration de M. Forster et de lord Cowper n'civait pas été heureuse : la loi pour la protection des personnes et des propriétés leur avait conféré les pouvoirs les plus étendus, même celui de faire arrêter des citoyens par simple mesure administrative. Ils avaient usé largement de ce droit. Six ou sept cents individus étaient détenus en vertu de la loi dont il s'agit, et l'agitation ne se calmait pas. Les crimes contre les personnes se multipliaient, les sociétés secrètes se développaient, l'autorité du gouvernement était de jour en jour plus méconnue. M. Forster n'était pas découragé par l'insuccès de la politique suivie depuis deux ans à l'égard de l'Irlande. Non seulement il n'était pas disposé à renoncer aux mesures d'exception, mais il aurait voulu les appliquer avec plus de vigueur. Le gouvernement refusa de le suivre dans cette voie. C'est alors que M. Forster donna sa démission et qu'un nouveau système fut adopté. Les détenus politiques furent mis en liberté. Par la
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loi sur les arrérages, de nouvelles concessions furent faites aux fermiers. On ne demanda pas le renouvellement de la loi pour la protection des personnes et des propriétés. On la remplaça, il est vrai, par une autre loi d'exception, la loi pour prévenir les crimes. Au système de Temprisonnement par simple mesure administrative était substitué le système du jugement par des tribunaux d'exception, sans l'assistance du jury. La différence n'était pas grande. La nouvelle loi, appliquée sévèrement, aurait pu donner les mêmes résultats que la précédente. Toute la question était donc de savoir comment elle serait appliquée. Or cette question paraissait tranchée par le remplacement de M. Forster.
L'homme qui avait personnifié la politique de répression s'en allait : évidemment sa politique s'en allait avec lui.
Le changement de front du gouvernement fut sévèrement jugé, non seulement par les conservateurs, mais par certains libéraux. On trouvait qu'en face de l'effervescence de l'Irlande, il était imprudent d'affaiblir l'autorité gouvernementale. On racontait que les concessions faites par M. Gladstone avaient été décidées à la suite d'une négociation secrète entre le gouvernement anglais et les chefs du parti national irlandais, détenus à Kilmainham. Il y avait quelque chose
de vrai dans ces bruits. Le pacte de Eilmainham n'était pas une simple invention de l'opposition, une de ces légendes créées par l'esprit de parti. Il y avait eu en effet une sorte de négociation, dans laquelle M. Gladstone n'était pas intervenu personnellement, mais dans laquelle d'autres membres du cabinet, notamment M. Chamberlain, avaient joué un rô^e très actif. Un certain capitaine O'Shea, député irlandais de Cl are, avait servi d'intermédiaire. La correspondance échangée entre M. O'Shea et M. Parnell fut portée & la connaissance du public dans le cours de la discussion de la loi pour prévenir les crimes. Elle n'était pas de nature à relever le prestige du gouvernement. Elle le montrait négociant avec des détenus politiques, sollicitant ou tout au moins acceptant leur appui moyennant certaines concessions. Les détenus de Kilmainham, de leur côté, n'avaient pas été très fiers dans la circonstance. Aussi le capitaine O'Shea, en lisant la pièce principale du dossier, une lettre de M. Parnell en date du 28 avril 1882, avait-il pris soin d'en supprimer la phrase la plus importante, celle où le chef du parti national irlandais promettait son appui conditionnel au ministère. M. Forster, qui avait une copie de la lettre, se donna le plaisir de faire rétablir intégralement le texte en pleine Chambre des communes.
Était-ce la paix entre le gouvernement anglais et les chefs du parti national irlandais? Non, mais c'était au moins une trêve. La session d'été s'acheva donc sans luttes ardentes. La loi pour la prévention des crimes et la loi sur les arrérages furent votées avec de légères modifications proposées par les conservateurs et acceptées à titre de transaction par M. Gladstone. Les crimes agraires avaient presque cessé. L'exposition des arts et manufactures d'Irlande s'ouvrit donc le 15 août à Dublin au milieu d'une réelle accalmie. Cette même date avait été choisie pour inaugurer la statue d'O'Connell. Peu de jours après, le droit de cité, dans la capitale de l'Irlande, était conféré solennellement à H. Parnell et à M. Dillon. Pareil honneur avait été fait autrefois à O'Connell.
Un crime affreux vint interrompre cette période de calme relatif. Toute une famille, comprenant le mari, sa femme, sa mère, ses deux fils et ses deux filles, fut égorgée à Maanstrasna par une bande d'hommes masqués. Les assassins furent découverts. Trois d'entre eux furent condamnés et exécutés. On eut plus tard la preuve que la politique était complètement étrangère à ce crime. Le massacre de Maanstrasna était purement et simplement le résultat d'une vengeance privée. Peu de temps après, on eut des inquié-
tudes pour la tranquillité de Dublin. Les agents de police s'étaient mis en grève. Il fallut en toule hâte organiser des constables spéciaux, c'est-àdire appeler les bons citoyens à faire, comme volontaires, Toffice d'agents de police. L'affaire, qui n'avait rien de politique, mais qui n'en était pas moins grave, finit par s'arranger. L'année ne se termina pas pourtant sans quelques crimes politiques,- une tentative d'assassinat, en plein jour et en pleine rue, contre un juge, M. Lawson, une attaque à main armée contre les agents de police, dans Abbey slreet. La sécurité n'était donc pas complètement rétablie.
Il y avait toutefois une grande différence entre cette situation et celle qui existait avant le pacte de Kilmainham. M. Parnell exécutait fidèlement les conditions du traité. Son influence s'employait dans le sens de l'apaisement. II n'était pas tout puissant cependant. Non seulement les sociétés secrètes, qui échappaient presque complètement à son action, mais même certains groupes politiques, avaient quelquefois à son égard des velléités de résistance. Pendant l'automne de 1882, il fit de grands efforts pour donner plus de cohésion au parti national irlandçiis. Il y réussit dans une certaine mesure. Le 17 octobre s'ouvrit une . conférence nationale irlandaise ayant pour but d'amener un accord
eptre les diverses fractions du parti. On y < cida la formation d'une Ligue nationale irl daise dans laquelle devaient se fondre les ho ruters, les nationalistes et la ligue agraire.
Deux hommes seulement, dans le parti nai nal irlandais, avaient assez d'importance pc pouvoir être opposés à Parnell : l'un était Je Dillon, l'autre Michel Davitt. John Dillon, d'un insurgé de 1848, différait d'opinion a' M. Parnell plutôt sur les moyens à emplo; que sur le but à poursuivre. Gomme M. Parn< il voulait l'autonomie politique de l'Irlam mais, pour y arriver, il considérait l'agitât légale CQmme insuffisante, et il n'aurait ] reculé devant l'insurrection. II y avait donc en lui et M. Parnell le même dissentiment qu'aui fois entre les chefs de la Jeune-Irlande et 0'C( nell. M. Parnell est un tempérament parlemi taire, M. Dillon un tempérament de conspirate Quand on les voyait l'un à côté de l'autre sur bancs de la Chambre des communes, le contra était frappant. L'un, avec sa barbe châtain cl; son teint d'un homme du Nord, ses yeux fro comme l'acier, calme, maître de lui, impert] bable en face des attaques les plus direct' l'autre, plus semblable à un Espagnol du s ziëme siècle qu'à un Irlandais de ce temps-ci, cheveux et les yeux noirs, le visage grave, n
lancolique et passionné : un portrait de Yelasquez descendu de son cadre. La faiblesse de sa santé, et peut-être aussi ses dissentiments politiques avec M. Parnell, amenèrent Dillon à donner sa démission dans les premiers mois de 1883. Il se retira d'abord en Italie, puis dans le Colorado. Il fut remplacé par M. Mayne, un parnelliste ardent.
Michel Davitt était en dissentiment avec M. Parnell sur un autre point. Il s* agissait de la question agraire. Tandis que M. Parnell voulait rendre les paysans propriétaires, M. Davitt était partisan de la nationalisation de la terre. C'est une forme nouvelle du socialisme, mise à la mode depuis quelque temps. Les partisans de la nationalisation de la terre vous disent : « Noua reconnaissons la légitimité de la propriété individuelle, mais à une condition. L'homme ne peut avoir en propriété que ce qui a été créé par le travail de l'homme. Or la terre n'est pas dans ce cas; la terre a été donnée par le Créateur à l'homme, ou plutôt à l'humanité. Par conséquent, l'homme n'a pas le droit de s'approprier la terre.» Cette théorie a été exposée avec de grands développements dans un livre intitulé le Progrès et la Pauvreté. L'auteur, M. Henry George, Irlandais d'origine, est né en Amérique. La première édition de son ouvrage parut à San Fran-
cisco en 1879. La deuxième édition, publiée à Londres en 1882, eut un grand succès parmi les Irlandais; Michel Davitt adopta les théories exposées par Tauteur. Cependant il n'y eut pas de rupture entre lui et Parnell : il continua, tout en gardant ses idées particulières, à suivre la direction générale imprimée au parti.
Les derniers mois de 1882 avaient été relativement calmes. L'année 1883 s'ouvrit par un grand procès qui passionna l'opinion. Le 13 janvier, le bruit se répandait à Dublin que des arrestations importantes venaient d'avoir lieu en vertu de la loi pour la prévention des crimes. Dix-sept personnes, en efTet, avaient été mises sous les verrous. Dans le nombre se trouvait un conseiller municipal de Dublin, James Carey. Le gouvernement, en jetant un pareil coup de filet, n'avait pas agi à la légère. Il était sur la trace de quelque chose de tout à fait sérieux. Il était renseigné par sa police, peut-être même par quçlqueâ-uns des individus mis en état d'arrestation. En effet, dès le début de l'instruction, l'un d'entre eux, Farrell, se déclara prêt à faire des révélations. Il donna des détails sur un projet d'assassinat dirigé contre M. Forster, projet qui avait été sur le point d'être mis à exécution, et qui n'avait avorté que par l'effet de circonstances fortuites. Quelques jours aprè^^, un autre détenu,
Michel Kavanagh, fournissait des renseignements d'une nature encore plus grave. Il s'agissait cette fois du drame mystérieux de Phœnix-Park, Le secret que la police avait vainement poursuivi depuis plus de six mois, elle le tenait enfin. Les assassins de Cavendisli et de Burke étaient là entre ses mains : James Carey, le conseiller municipal de Dublin, avait donné le signal du crime en agitant un mouchoir blanc. On ne s'attendait pas, dans le public, à une révélation semblable; on l'accueillit même avec une certaine incrédulité. On s'était habitué à l'idée que le double assassinat de Phœnix-Park, comme beaucoup de crimes irlandais, resterait toujours un mystère impénétrable.
Il fallut bien cependant se rendre à l'évidence lorsque l'on vit James Carey, le principal coupable, entrer dans la voie des aveux. Ce misérable, entraîné par l'espoir de sauver sa vie, ou pe.ut-être même déjà vendu à la police avant son arrestation, raconta tout. II donna notamment des détails sur une nouvelle société secrète créée depuis 1881, et qui avait joué le principal rôle dans les crimes politiques des deux dernières années. « Les Invincibles, » tel était le nom ambitieux que s'étaient donné les membres de cette association. C'étaient des fenians qui avaient fait bande à part. Carey en était. Il
appartenait aufenianisme depuis 1861. Quand le groupe des Invincibles s'était constitué, il y êlait entré et il y jouait un rôle actif. Le chef suprême de l'association, d'après lui, n'était connu des affiliés que sous le nom mystérieux de Number one (Numéro un]. On obéissait aveuglément à ses ordres. C'était lui qui désignait les victimes à frapper, qui choisissait les exécuteurs des sentences de mort prononcées par l'association. Les Invincibles irlandais, on le voit, procédaient & peu près comme les nihilistes russes. Les révélations de Carey, de Farrell, de Kavanagh, et les papiers saisis au domicile des détenus, permettaient d'éclaîrcir certains points restés obscurs dans les récents événements. Ainsi, M. Pamell se trouvait tout h fait disculpé du soupçon d'avoir pactisé avec les chefs des sociétés secrètes, avec les auteurs ou les complices des assassinats. Il était dans les plus mauvais rapports avec eux, et le journal de l'un d'entré eus parlait de lui dans les termes les plus mépri* sants et les plus violents, précisément parce qu'il n'acceptait pas l'emploi des moyens criminels auxquels les sociétés secrètes avaient recours. On acquit également la preuve que si l'assassinat de Burke était prémédité, celui de Cavendish était fortuit. Le noble et malheureux jeune homme s'était fait tuer en voulant porter secours
342 lA GRISE IRLANDAISE
à son collaborateur. Ceux qui l'avaient frappé ne savaient même pas qu'ils avaient en face d'eux le membre le plus important de l'administration anglo-irlandaise. Ce fut seulement après sa mort qu'ils constatèrent son identité. Il y eut six condamnations à mort et deux condamnations aux travaux forcés à perpétuité. Sur les six condamnés à mort, cinq furent exécutés. Le sixième eut sa peine commuée en celle des travaux forcés. Carey, quoique le plus coupable, fut acquitté comme dénonciateur. Il n'avait plus rien à craindre du gouvernenient, mais il avait tout à craindre de ses anciens amis. Il connaissait trop bien l'organisation et les habitudes deâ Invincibles pour ne pas être convaincu que sa condamnation devait être prononcée et que le Numéro un avait dû choisir déjà les exécuteurs de la sentence portée contre lui. 11 essaya donc de dépister la terrible association. Il resta volontairement en prison un certain temps, après le procès, puis il disparut brusquement. On croyait qu'il avait réussi à s'établir dans un pays étranger et à tromper la vigilance de ses anciens coassociés. Tout à coup, dans le courant du mois de juillet, un télégramme arriva du cap de Bonne-Espérance, annonçant qu'il avait été assassiné à bord d'un bateau à vapeur, par un Irlandais nommé O'Donnell. Le délateur avait
bien essayé, comme on le pensait, de se soustraire à la vengeance qui Tattendait. Il avait changé de nom ; il était parti pour les antipodes ; il avait pris toute sorte de précautions pour ne laisser aucune trace derrière lui. Peine inutile. La police des Invincibles était terriblement bien faite. Ils n'avaient jamais perdu leur homme de vue. L'individu chargé de le mettre à mort s'était embarqué sur le bateau à vapeur en même temps que lui, avait fait toute la traversée avec lui, s'était lié avec lui, et finalement, entre Natal et le cap de Bonne-Espérance, un jour où il le tenait bien à portée de son revolver, avait exécuté le décret des Invincibles. En procédant de la sorte, il faisait lui-môme le sacrifice de sa vie; car il ne pouvait pas manquer d'être arrêté. On le ramena en Angleterre pour lui faire son procès, le condamner et le pendre. Ce fut le dernier acte de la tragédie de Phœnix-Park.
On ne se contentait malheureusement pas de faire des procès comme celui des assassins de Cavendish et de Burke. C'est la tentation de tous les gouvernements de poursuivre non pas seulement les crimes et les délits véritables, mais ce qu'on appelle les crimes et les délits d'opinion. Il est bien rare que les poursuites de ce genre réussissent. Même quand elles sont suivies de condamnations, elles font plus de mal que de
bien. Le gouvernement aurait dû le savoir. Il n'avait qu'à se souvenir des poursuites infructueuses intentées tant de fois contre O'Connell, et plus récemment contre Parnell. Il espéra être plus heureux contre M. Gray, membre du Parlement et propriétaire du Freeman's Journal; contre Michel Davitt; contre JMM. Healy et Biggar, membres du Parlement; contre M. Quinn, secrétaire de la ligue agraire ; contre M. O'Brien, directeur du journal V Irlande unie. Les uns furent poursuivis pour des articles de journaux, les autres pour des discours plus ou moins violents. Tous ces procès échouèrent misérablement. La poursuite contre O'Brien n'eut qu'un résultat : elle fit entrer d'emblée ce jeune journaliste dans le Parlement. Il y avait, dans le sud de l'Irlande, un petit bourg appelé Malow, qui avait été représenté autrefois par un home ruler irlandais très modéré, mais qui, à la dernière élection générale, avait passé décidément du côté des gladstoniens. Le député de Malow était un M. Johnson, légiste distingué. Il fut nommé avocat général d'Irlande et se trouva par conséquent soumis à la réélection. Il fut renommé avec bien plus de voix que la première fois. Quelque temps après, il quittait la vie parlementaire. Le siège de Malow était considéré comme si complètement acquis au parti gouvernemental qu'on
n'hésita pas à présenter à la place de H. Johnson son successeur, le nouvel avocat général d'Irlande, M. Naish. Les parnellistes présentaient O'Brien, mais sans espoir de succès. Comment croire qu'un parnelliste réussirait là où un home ruler avait échoué? Le procès arriva fort à propos pour le jeune candidat. La veille, il était battu d'avance ; le lendemain, il était élu triomphalement.
Peu de mois après, d'autres élections non moins significatives venaient attester le progrès du parnellisme. Un siège se trouvait vacant dans le comté de Monaghan. Là encore, la lutte paraissait impossible contre le candidat gladstonien. Le comté de Monaghan est compris dans l'Ulster, c'est-à-dire dans la partie protestante de l'Irlande. C'est là que se trouvent les descendants des colons de Cromwell; c'est là que l'Angleterre avait ses plus fermes partisans. Parnell patronna dans le. comté de Monaghan un de ses lieutenants, M. Healy, qui avait représenté jusque-là le comté de Wexford. M. Healy venait de faire six mois de prison préventive avec Michel Davitt. M. Parnell parcourut avec lui le comté de Monaghan, le présentant aux électeurs, l'appuyant de sa parole et dirigeant la campagne. Ce fut encore un succès. M. Healy . fut nommé. Dans le comté de Wexford, on le
remplaça par le jeune Redmond^ frère cadet d'un membre important du parti parnelliste.
Dans le comté de Sligo, dans la ville de Limerick, même succès pour les parnellistes.
Tout souriait donc à M. Parnell. Le gouvernementy après des velléités de lutte, capitulait de nouveau devant lui et abandonnait peu à peu les poursuites intentées contre ses partisans. Les divisions qui existaient dans le parti na^ tional irlandais tendaient à s'effacer. Davitt se soumettait, Dillon s'éloignait. Le groupe pamelliste, absorbant peu & peu les autres fractions du parti national, arrivait à former une masse compacte et disciplinée. Depuis la mort d'O'Connell, aucun Irlandais n'avait eu une situation comparable à celle de M. Parnell. Il y avait cependant un point noir dans son existence; ses affaires privées étaient embarrassées. On ne dirige pas un grand parti politique sans lui donner son temps; dès lors on ne peut plus veiller sur ses intérêts privés. On est exploité par ses fermiers ou grugé par son homme d'affaires. Pitt est mort endetté. O'Connell aurait terminé sa vie dans les mêmes donditions, si les Irlandais ne s'étaient cotisés pour le tirer d'embarras. C'est une chose fâcheuse pour un homme politique d'accepter de son parti un service de ce genre. O'Connell a eu plus d'une fois à regretter d'avoir
accepté le produit de la souscription ouverte en sa faveur. Son exemple aurait dû détourner M. Parnell de se prêter à une combinaison analogue.
C'est dans les premiers mois de 1883 que les amis de M. Parnell organisèrent une souscription pour lui offrir, sous la forme d'un don national, une somme d'argent suffisante pour mettre fin à ses sembarras financiers. Cette souscription prit le caractère d'une manifestation nationale. Le clergé catholique s'y associa, quoique M. Parnell soit protestant. L'un des premiers souscripteurs fut le primat catholique d'Irlande, l'archevêque Croke. La cour de Rome ne vit pas d'un bon œil le clergé irlandais se mêler ainsi à la politique. Le sage Léon XIII a pour principe que l'Église doit essayer de vivre en bons termes avec tous les gouvernements.
Du temps d'O'Connell, TÉglise tout entière était du côté de l'Irlande contre l'Angleterre; c'était bien naturel, il s'agissait d'obtenir l'émancipation des catholiques. La cause qui se débattait était la cause de l'Église elle-même. Aujourd'hui, au contraire, les questions qui s'agitent entre l'Angleterre et l'Irlande sont des questions politiques, des questions sociales, mais non point des questions religieuses. Il serait donc plus conforme à la doctrine et aux traditions de l'Église de ne pas intervenir dans cette lutte.
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Déjà, lorsque M. Parnell s'était présenté, quelques années auparavant, comme candidat pour le siège parlementaire de Cork, l'évoque de cette ville avait recommandé à son clergé de rester étranger à l'élection. Ses instructions ne furent pas suivies : le clergé irlandais est un clergé essentiellement national. Il désobéit en masse à son évêque et vota avec enthousiasme pour le protestant Parnell.
On s'était insurgé contre un évoque. Oseraiton s'insurger contre le pape lui-môme? La question allait se poser à l'occasion de la souscription Parnell. Une lettre venue de la cour de Rome, revêtue des signatures du cardinal Simeoni, préfet de Rome, et de M. Jacobini, secrétaire de la congrégation de la propagation de la foi, se prononça contre cette souscription. Le coup était imprévu; on fit courir le bruit qu'il avait été provoqué par les démarches d'un agent officieux du gouvernement anglais auprès de la cour de Rome. Il irrita les parnellistes, mais il ne les troubla point. Ils relevèrent le gant avec une extrême vivacité. M. Davitt déclara que la meilleure réponse à faire à la lettre du Vatican, c'était de grossir le chifTre de la souscription projetée. M. Healy, qui était encore détenu en ce moment, écrivit du fond de sa prison de Richmond, près de Dublin, pour dénoncer à l'indi-
gnation de Tlrlande ce qu'il appelait la conspiration anglaise du Vatican.
Un certain nombre de prêtres n'osèrent pas prendre part/ au moins ostensiblement, à une souscription condamnée par Rome. Leur abstention fut compensée en partie par les adhésions nouvelles qui se produisirent à titre de protestation contre l'intervention de la papauté dans cette circonstance. Cependant la souscription n'atteignit pas tout à fait le chiffre qu'on ambitionnait. On aurait voulu avoir 40 000 livres sterling ( 1 million de francs), comme pour O'Connell. On arriva au chiffre de 37 000 livres. Cette somme fut offerte à M. Parnell, à titre de don national, le 11 décembre. A cette occasion, un grand banquet fut donné dans les salons de la Rotonde, à Dublin. On attendait avec curiosité le discours que devait prononcer le chef du parti national irlandais. Son attitude, relativement modérée depuis dix-huit mois, faisait croire qu'il tiendrait un langage conciliant. Tout au contraire, il fut menaçant et presque agressif. Il critiqua avec vivacité l'administration de M. Trevelyan, qu'il mit sur le même pied, ou à peu près, que celle de M. Forster. Puis, sans attaquer directement le cabinet Gladstone, il trouva bon de lui faire sentir la force dont il pouvait disposer contre lui. Il déclara que le parti national irlandais
était désormais le maître de la situation parle* mentaire en Angleterre : « A la prochaine élection générale, il dépendra de vous, membres irlandais indépendants, de décider si l'Angleterre aura un ministère tory ou un ministère libéral. C'est là une grande force et un grand pouvoir. Si nous n'avons pas le droit de nous gouverner nous-mêmes, nous avons du moins la possibilité de choisir ceux qui nous gouvernent. » Cette fière déclaration fit grand effet en Irlande. Les journaux anglais la commentèrent vivement. La Pall* Mail Gazetlôy organe de la fraction radicale du cabinet, publia un article fort remarqué, intitulé : le Maître de la situation. L'auteur de l'article reconnaissait qu'au fond M. Parnell était dans le vrai : « Il est un des plus jeunes membres du parlement, il en est en même temps un des plus puissants. Il n'est pas seulement le chef d'un parti dévoué, le roi sans couronne de l'Irlande; il aspire à jouer, et non sans sérieuses chances de succès, le rôle d'un Warwick parlementaire. » Nous verrons, en racontant la session de 1884, jusqu'à quel point M. Parnell a réussi à jouer ce rôle convoité par lui; mais nous n'en sommes pas encore là, et auparavant, nous avons à nous occuper d'une menace de crise sous le coup de laquelle se termina l'année 1883.
Depuis quelques mois, les Anglo-Irlandais,
pour lutter contre le parti nationaliste, c'est-à dire séparatiste, avaient réorganisé dans u grand nombre de localités des loges orangistef Le gouvernement de M. Gladstone, loin de s féliciter de cette initiative, y voyait un embarra et un danger. Ce n'était pas seulement parc que beaucoup de membres importants des loge , orangistes étaient des conservateurs et par con séquent des adversaires du cabinet; c'était sur tout parce que, dans l'état des esprits en Ir lande, la moindre circonstance pouvait amené un conflit entre les orangistes et les nationa listes. Plutôt que de courir le risque d'un guerre civile en Irlande, le gouvernement ai mait mieux voir les séparatistes y dominer san résistance. On Qt donc tout pour décourager l mouvement orangiste, qui était cependant ui mouvement en faveur de l'Angleterre. Lord Rose more, grand maître des loges orangistes di comté de Cavan, fut rayé de la lîste des juges d< paix du comté. On sait combien les grand propriétaires anglais tiennent à ces fonction gratuites, qui contribuent puissamment à leu prestige et à leur influence. H y eut un vi mouvement d'indigniltion parmi les Anglo-It lând&is. Les juges de paix du comté de Cavai protestèrent en masse contre la destitution d< leur collègue. Des meetings furent convoqué
pour rédiger et signer des adresses à lord Rossmore. Une de ces adresses portait quinze mille signatures : elle venait de la ville de Belfast.
Les orangistes ne paraissaient donc pas disposés à reculer. Les nationalistes, de leur côté, enhardis par les succès qu'ils avaient obtenus depuis quelques années, encouragés par les sympathies qu'ils croyaient avoir dans le gouvernement, allaient de l'avant. L'année 1884 s'ouvrit dans ces conditions. Jamais, depuis longtemps, l'Irlande n'avait paru plus près d'une guerre civile. Le 1" janvier, deux meetings, l'un nationaliste, l'autre orangiste,. de valent se réunir aux deux extrémités de la ville, à Dromore, dans le comté de Tyrone. L'autorité n'osa pas interdire ces deux réunions; elle se borna à prendre des précautions pour éviter un conflit. Les deux partis, en effet, après s'être réunis aux deux extrémités de la ville et s'être échauffés par des discours violents, faillirent en venir aux mains. Ils furent dispersés par la cavalerie et les constables. Dans la bagarre, deux protestants furent mortellement blessés. Les loges orangistes et les associations loyalistes protestèrent contre l'attitude de la pplice dans cette circonstance. Elles accusèrent les agents de partialité en faveur des nationalistes. Une plainte pour meurtre fut portée contre un constable, auteur des blessures aux-
quelles avait succombé un des deux protestan Huit jours après, meeting nationaliste à Ck mell en l'honneur de Michel Davitl. Cette fo les séparatistes étaient seuls. Il n'y avait pas craindre de conflit, Michel Davitt y exposa théorie de la confiscation et du partage des teri sans indemnité pour les propriétaires. D'auti meetings étaient annoncés : un meeting natioi liste pour le 16 janvier, à Enniskillen, de meetings opposés pour le 21 janvier, dans comté de Down. On aurait vu se renouveler i scènes analogues à celles de Dromore. L'adi niatration, en vertu des pouvoirs extraordinai qui lui étaient conférés par la dernière loi A'i ception, interdit ces diverses réunions. Les ori gistes obéirent aux prescriptions de l'autori les nationalistes essayèrent parfois de pas outre; leurs réunions furent dispersées ] la police. Ce mouvement de meetings et contre- meetings qui aurait pu prendre une to nure grave, fut arrêté pour le moment.
Il recommença quelques mois après. Le 8 jï une grande réunion nationaliste était convoq à Newry. Des membres du Parlement y as!
tèrent. MM. O'Brien et Sullivan, députés natio listes, haranguèrent la foule. Au moment oi réunion se terminait, une partie des manifesta se porta vers le club orangiste et vers les n
sons des principalix protestants de la ville. Le club faillit être pris d'assaut. La police ne trouva qu'un moyen de protéger les chefs de la loge orangiste. Elle les arrêta et les garda en prison pendant les quelques heures que dura la bagarre. Plusieurs niaisons particulières furent attaquées et défendues à coups de pierres et de bâtons. Quelques coups de fusil furent même tirés. Heureusement ils ne tuèrent ni ne blessèrent personne. Â la suite de cet incident, l'autorité interdit de nouveau les meetings nationalistes.
L'anniversaire de la bataille de la Boyne fut l'occasion de quelques troubles. De temps immémorial, les protestants, en Irlande, et même en Angleterre, avaient l'habitude de célébrer la victoire de Guillaume III sur Jacques II. Les choses se passèrent tranquillement en Irlande. Les meetings nationalistes étant interdits, le parti orangiste, à Belfast et à Newry, put fêler sans encombre son anniversaire de prédilection. Il n'en fut pas de même à Cleator, district minier du comté de Gumberland, où se trouvaient beaucoup d'ouvriers d'origine irlandaise. Ceux-ci attaquèrent les protestants à coups de pierres et de revolver. Il y eut une cinquantaine de blessés et un jeune homme tué.
Les crimes agraires, si fréquents pendant les
années précédentes, étaient devenus plus rares; taiais de temps à autre cependant quelque attaque à main armée, quelque incendie ou quelque assassinat venait interrompre la prescription. Près de Limerick, un jeune homme fut tué à coups de couteau par des membres de la ligue agraire. Il avait, disait>-on, mal parlé de la ligue. Parfois ces crimes agraires ou politiques dissimulaient des vengeances privées. C'est ce qui était arrivé, l'année précédente, pour le fameux massacre de Maanstrasna. L'attention publique fut ramenée sur cette affaire en 1884 par une circonstance assez dramatique.
Deux des témoins qui avaient figuré à charge dans le procès se rétractèrent solennellement et firent pénitence publique dans une église. Cet incident provoqua de vives discussions. Les catholiques croyaient sincèrement à la rétractation des témoins Philbin et Casey. Les protestants n'y voyaient qu'une comédie organisée pour affaiblir l'autorité de la justice. La vérité est difficile à savoir dans des cas pareils, surtout en Irlande, où les faux témoignages, dans un sens comme dans l'autre, ne sont pas rares.
Si les crimes agraires diminuaient en nombre, le parti révolutionnaire irlandais avait trouvé un autre moyen d'intimider ses adversaires et de terrifier les gens paisibles. De tout temps, Tir*
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lande, daos ses agitations, a subi plus ou mi l'influence des pays étrangers. En 1793 et 1SÏ8, elle cherchait des exemples en Frai Lord Edouard Fitzgerald était un élève des n lutionnaires français du dix-huitième siècle, chefs de la Jeune-Irlande avaient pris pour : dèles nos républicains de 48. Depuis, les tei étaient changés et les habitudes aussi. Il y a modes pour les révolutions comme pour le re La communede 1871 et le nihilisme russe avaient mis en honneur l'emploi de ce qu'on appelle les procédés scientifiques. Les révolutionnaires irlandais, pour suivre le courant, ont voulu, eux aussi, employer les procédés sientifiques, c'està-dire les bombes de dynamite ou de picrate de potasse.
En mars 1883, première tentative pour faire sauter les bureaux du ministère du gouvernement local. En octobre 1863, explosion dans le chemin de fer souterrain, aux stations de Westminster et de Paddington. L'année suivante les tentatives du même genre se multiplient : 1884, dans l'histoire de la révolution irlandaise, pourrait s'appeler l'année de la dynamite. Le 26 février, dans la soirée, une explosion avait lieu dans la gare de Victoria, sur le chemin de fer de Londres à Brighton. Beaucoup de dégâts matériels, deux hommes blessés, mais personne de tué.
LES INVINCIBIJIS Mise en éveil par cette tentative, la police dé vrait des machines infernales dans les ^ de Paddington, de Charing-Cross, et peu de j après, dans celle de Ludgate-Hill. Les macl infernales découvertes par la police furent minées et démontées. Elles étaient de pr nances américaine ou française; elles avaien bien conçues et bien construites; mais les niers apprêts, faits en Angleterre, n'étaient à la hauteur de la fabrication.
11 fallait s'attendre à de nouvelles tentai du même genre. Les crimes politiques, cor les crimes ordinaires, procèdent généralec par séries. La police anglaise, à partir de ce ment, ne cessa pas de surveiller les colis ; pecls de provenance américaine ou françt Dans les premiers jours d'avril, elle Ût plusit captures importantes. A Birkenhead, elle mi main sur un dépât de dynamite et de bon chargées. Elle arrêta le dépositaire de tous engins, un fenian nommé Daly, ainsi qu'ui ses amis, nommé Egan, chez lequel il avait 1 à Birmingham. Depuis la fin de 1883, Egai Daly étaient secrètement surveillés. A Lond on arrêtait en même temps un nommé Fitzger considéré comme un membre important de société secrète des Invincibles.
Six semaines après l'arrestation d'Kgan el
Daly u ae triple explosion venait terrîQe
Cette fois le coup avait été bien prépai
soirée du 30 mai, à peu près au mêmi
entre neuf et dix heures du soir, un
infernale éclatait dans ta cour du bure
de police, à Scotland-Yard, et deux a
le fossé en sous-sol de Junior-Carltoi
des cercles conservateurs de Londres, i
James-Square. Au bureau de police, i
bAtiments endommagés et un agent {
blessé. AJunior-Carlton-Club, depauv
tiques reçurent des blessures, heu
sans gravité, et les vitres de quelqu<
volèrent eu éclats. En somme beaucoi
pour un médiocre résultat. Dans cette
rée, on trouva dans le square de Tr
pied de la statue de Nelson, un petit paquet de
dynamite avec une mèche éteinte.
Les chimistes révolutionnaires qui préparent leurs produits explosibles en Amérique et en France pour les expédier à Londres n'ont donc pas été très heureux en iSSd. Ils espèrent mieux réussir en 1 S85. En tout cas ils ne se découragent pas. Le samedi 24 janvier de celte année, à deux heures de l'après-midi, formidable explosion dans la partie la plus ancienne et la plus curieuse de la Tour de Londres. Les vieux murs bâtis par Guillaume le Conquérant sont ébranlés; trois
étages s'écroulent, les visiteurs très nombreux ce jour-là prennent la fuite en poussant des cris de terreur, plusieurs sont blessés. Le même jour et à la même heure, deux explosions au palais de Westminster, Tune dans la crypte, Tautre dans le vestibule de la Chambre des communes. Là, aussi il y a quelques blessés. Le Parlement ne siégeait pas, mais le palais était ouvert ce jour-là au public. Les auteurs de la triple explo-» sion du 24 janvier 1885 savaient donc, à n'en pas douter, que l'attentat préparé par eux devait atteindre, non pas des membres du gouvernement, non pas des hommes, politiques, mais des curieux, de paisibles bourgeois, de malheureux agents de police. Dans de pareils crimes, la bêtise égale Tinfamie.
Une partie de l'émigration irlandaise, par l'organe d'Onovan Rossa, s'est glorifiée d'avoir préparé ces attentats. O'Donovan Rossa dirige, à New-York, un journal, les Irlandais-Unis [The Uni' ted Irishmen) qu'il ne faut pas Confondre avec V Irlande Unie [The United Ireland) l'organe de Smith O'Brien. Les bureaux de ce journal sont le quartier général du parti de la dynamite. O'Donovan Rossa est un conspirateur émérite. Dès sa jeunesse il était affilié à diverses sociétés secrètes. Il entra dans la conspiration des fenians. Arrêté pour ce fait, il fut condamné à la détention
perpétuelle. Comme Michel Davitt, il se plaignit, avec raison, dil-ou, des mayvais traitements qu'oQ faisait subir, à cette époque, dans les pri- ' sons anglaises, aux détenus politiques. II profita, en 1869, de l'amnistie accordé par H. Gladstone; mais il n'en sut aucun gré au gouvernement anglais. Il passa en Amérique. Là il travailla avec ardeur à réorganiser le fenianisme. Il entra dans la société des Invincibles, dont il est aujourd'hui un des principaux chefs. O'Donovan Rossa a failli être tué récemment par une Anglaise, miss Dudley, qui a tiré sur lui cinq coups de revolver, dont un seul a porté,
Il ne faut pas croire cependant que l'emploi de la dynamite soit approuvé par toute l'émigration irlandaise. James Stephens, le chef de la conspiration feniane de 1866-1867, réfugié depuis cette époque à Paris, tout en restant partisan d'une insurrection à main armée contre l'Angleterre, réprouve, dit-on, les chevaliers de la dynamite, non pas seulement comme des criminels, mais comme des imbéciles. A plus forte raison, les membres du Parlement, comme M. Parnell et ses amis, se tiennent-ils à l'écart d'une tourbe de conspirateurs sans scrupules, qui ne peuvent que compromettre et souiller la cause de l'Irlande. M. Parnell d'ailleurs éprouve un sentiment fréquent chez les révolutionnaires par-
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venus à une grande situation. Dé plus en plus il prend goût à la politique régulière ; de plus en plus il trouve inutile de recourir à l'emploi des moyens violents, puisqu'il peut, par l'action légale et par le jeu parlementaire, «xercer de l'influence, obtenir d^s succès, peser sur la politique du gouvernement.
Le 24 février 1884, à l'ouverture de là session parlementaire, les députés autonomistes avaient tenu une réunion pour reconstituer leur bureau. M. Parnell fut réélu président et l'on choisit comme viee-président un des membres les plus modérés du parti, M. Justin Mac-Carthy. Dans la discussion de l'adresse, M. Parnell proposa un amendement tendant à blâmer la conduite de l'administration en Irlande et à condamner comme séditieuse l'organisation orangiste. Quoique le rejet de l'amendement fût certain, la discussion dura plusieurs séances et donna lieu à des discours très violents, notam. ment de la part de MM. Healy et O'Brien. Peu de jours après, dans le vote sur la proposition de censure contre le gouvernement à propos des affaires d'Egypte, quelques autonomistes irlandais votèrent avec l'opposition. La motion fut repoussée par 311 voix contre 262.
Le 17 mars, la fête de Saint-Patrick, le patron de l'Irlande, fut l'occasion d'un banquet dans le-
rj
quel M. Parnell exposa de nouveau sa politique. L'Irlande, suivant lui, pour obtenir sa liberté, ne doit compter que sur sa persistance et sa résolution. Il faut qu'elle envoie au Parlement des députés décidés à profiter de toutes les circonstances pour atteindre ce but. La réforme électorale promise par M. Gladstone est une occasion favorable : il ne faudra pas manquer de l'exploiter. Les Irlandais, au moyen des votes dont ils disposent dans la Chambre des communes, peuvent peser tantôt sur le parti libéral tantôt sur le parti conservateur, et se servir de l'un et de l'autre sans se lier à aucun des deux.
Cette tactique fut expérimentée à l'occasion d'une nouvelle motion de censure contre la politique égyptienne du cabinet Glasdtone. La motion avait été présentée par sir M. Hicks Beach. Le vote eut lieu dans la séance du 13 mai. Trente et un parnellistes votèrent avec l'opposition. Le gouvernement, par suite de cette manœuvre et de l'abstention d'un certain nombre de libéraux, n'eut qu'une majorité de 28 voix. Les parnellistes avaient seulement voulu faire sentir leur force au ministère; ils n'avaient pas eu l'intention de le renverser; car ils attendirent la fin du défilé des votants pour s'assurer que la majorité n'était pas douteuse.
Ils ont renouvelé la même manœuvre dans la
séance du 27 février 1885. Il s'agissait encore des affaires d'Egypte. Sir Stafford Norlhcote, leader de Topposition dans la Chambre des communes, avait présenté une notion de censure contre le cabinet Gladstone. Trente-huit parnellistes ont voté avec les conservateurs. Le ministère n'a eu que quatorze voix de majorité. Cette fois encore M. Parnell avait attendu la fln du défilé avant de mettre en mouvement son bataillon. Il voulait affaiblir le cabinet Gladstone : il ne voulait pas le renverser.
Malgré la savante tactique de leur chef, les députés autonomistes ne furent pas heureux, en 1884, dans leurs efforts pour faire modifier la législation de l'Irlande. La Chambre des communes repoussa une proposition de M. Barry modifiant la loi agraire de 1881, de manière à la rendre encore plus favorable aux fermiers : cette proposition, au sujet de laquelle M. Parnell s'abstint de prendre la parole, réunit une minorité de 72 voix. Quelques radicaux anglais avaient voté avec les autonomistes irlandais. On rejeta également une résolution proposée par M. Mac- Carthy pour blâmer la composition du corps des juges de paix en Irlande : « La majorité de la^ population est catholique, disait l'orateur autonomiste, et cependant la majorité des juges dq paix est protestante. — C'est vrai, répondait
M. Trevelyan, mais comment voulez-vous qu'il en soit autrement? Les lords-lieutenants de comtés^ qui dressent la liste des juges de paix, sont fort restreints dans leurs choix. Il s*agit de fonctions gratuites et même onéreuses. On est forcé de choisir des hommes riches^ de grands propriétaires, et vous savez que la plupart sont protestants. Le gouvernement ne peut faire qu'une chose : surveiller les propositions des lords-lieutenants. Il ne manquera pas à ce devoir. » La proposition Mac-Carthy ne réunit que 62 voix.
Le secrétaire principal d'Irlande eut à soutenir une discussion plus sérieuse. Cette fois M. Parnell était entré personnellement en scène. L'état d'agitation dans lequel se trouvait l'Irlande avait amené le Parlement à frapper certaines localités d'une taxe supplémentaire pour des dépenses extraordinaires de police. Plusieurs villes, notamment celle de Limerick, refusaient de payer l'impôt dont il s'agit. Il fallut employer contre elles des moyens de coercition. Le chef du parti irlandais se contenta de combattre ce système d'imposition supplémentaire ; mais un autre député autonomiste, M. Healy, connu pour la violence de son langage, laissa de côté l'objet principal du débat pour se jeter dans une digression sur le traitement infligé aux détenus en Irlande.
accusa l'administration anglaise de rétablir
LES INVINCIBLES Bubrepticement la torture, et, se tournan M. Trevelyan, qui causait en souriant a* autre membre de la Chambre des commu lui reprocha de s'égayer des tourments i aux patriotes irlandais. Le ministre d'Ii surpris par cette brusque attaque, ne pul pécher de dire : " C'est absolument faux, pression n'était pas parlementaire. M. Tre s'empressa de la retirer. Ce n'était pas asse les autonomistes irlandais, qui étaient r au paroxysme de la fureur. Ils voulaien voter la censure contre M. Trevelyan et contre le président de la Chambre, parce ce dernier trouvait suffisante la satisfacti cordée par le ministre d'Irlande. 11 y ei scène tumultueuse qui se termina par le à l'ordre de M. Healy.
A la suite de toutes ces discussions, tes nomistes avaient fini par prendre en b M. Trevelyan en voyant qu'il leur tenait t ne faisaient plus aucune différence entre M. Forster, l'ancien objet de leur exécrât!
voulurent & tout prix se débarrasser c C'est ici que la tactique de M. Parnell po fruits. Battu dans les débats parlementai chef du parti autonomiste prit sa revam dehors de la Chambre. Il avait des accoir avec la fraction radicale du cabinet. Il
d'une circonstance qu'il avait prévue et qu'il surveillait depuis plusieurs mois. M. Gladstone n'avait pas réussi à faire passer dans la session d'été son projet de réforme électorale. Au moment où le Parlement se rouvrait en octobre pour se prononcer définitivement sur ce projet, le cabinet avait besoin de rallier toutes les voix douteuses. Celles des autonomistes irlandais étaient de ce nombre. Une négociation secrète eut lieu dans l'intervalle des deux sessions. Un pacte analogue à celui de Eilmainham fut conclu. Quand le Parlement se rouvrit, M. Trevelyan siégeait encore comme ministre sur le banc de la Trésorerie, mais il n'était plus secrétaire d'Irlande. Il élait remplacé par M. Campbel 1-Bannerman. On lui avait donné comme compensation le poste honorifique de chancelier du duché de Lancastre, avec un siège dans le cabinet.
Les autonomistes ne se crurent pas obligés de triompher avec discrétion ou avec modestie. Dans un meeting qui eut lieu le 21 octobre, M. O'Brien déclara que le remplacement de M. Trevelyan avait été imposé au gouvernement par les Irlandais. Il ajouta que de nouveaux sacrifices, et notamment celui de lord Spencer, le vice-roi d'Irlande, seraient bientôt exigés. Peu de jours après, le 8 novembre, avait
lieu le vote décisif sur la réforme électorale. Les autonomistes irlandais acquittèrent la dette qu'ils avaient contractée envers le cabinet Gladstone au moment du renvoi de M. Trevelyan. Ils votèrent en masse pour le gouvernement, qui obtint une majorité de plus de 100 voix. Cet exemple montre ce que peut faire un groupe d'une cinquantaine de voix entre les mains d'un tacticien habile comme M. Parnell. Il fait ressortir en môme temps une des conséquences les plus curieuses de l'union législative entre l'Angleterre et l'Irlande. Cette union a enlevé aux Irlandais la possibilité de régler comme ils l'entendent leurs propres affaires, mais elle leur a donné le moyen d'exercer une influence parfois décisive sur les affaires de l'Angleterre. Si l'acte d'union n'avait pas été voté en 1800, si un parlement séparé siégeait encore à Dublin, M. Parnell ne tiendrait pas aujourd'hui la balance entre les deux grands partis anglais; il ne disposerait pas du sort des cabinets; il ne dicterait pas la loi au premier ministre de la reine Victoria; il ne serait pas, selon l'expression de la Vall Mail- Gazette, un Warwick parlementaire.
Cependant M. Parnell veut toujours la séparation législative de l'Irlande et de l'Angleterre; cependant les sept huitièmes de la population irlandaise veulent comme lui cette séparation.
Il n'est donc pas vrai de dire que les nations n'obéissent qu'à leurs intérêts. Les nations sont des collections d'hommes; elles pensent, vivent et sentent comme des hommes. Est-ce que l'intérêt est le seul mobile des actions humaines? Est-ce que Dieu, en créant l'humanité, ne lui a pas donné, comme contrepoids à ses instincts égoïstes, d'autres instincts plus désintéressés? Tant que les instincts de cet ordre subsisteront, tant que l'humanité poursuivra en ce monde autre chose que la satisfaction de ses besoins matériels, on conduira les hommes en parlant à leur imagination et à leur cœur encore plus qu'en faisant appel à leur intérêt.
Supposez qu'on améliore la condition matérielle de rirlande au point de la rendre identique à celle de l'Angleterre. Croyez-vous que les Irlandais se tiendraient pour satisfaits? non : il leur manquerait encore quelque chose. A l'époque où M. Gladstone présenta sa loi sur les fermages, un ancien conspirateur de 1848, devenu plus tard un modéré entre les modérés, sir Ch. Gavan Duffy, écrivit une lettre qu'il rendit publique, pour conseiller à ses compatriotes d'accepter et d^appuyer la politique de l'homme d'État qui leur faisait des concessions si importantes. Toutefois, il ajoutait : « La race irlandaise ne pourra faire sa paix avec l'Angleterre que quand ses droits,
■ LES INVII^CIBLES comme nation, honteusement con&squés, seront franchement rendus. » Lcw-squ'on voit i hommes aussi calmes que sir Cbarles Gai Duffy se prononcer avec cette netteté sur i question aussi grave, comment jdouter que li langage n'exprime l'opinion de la très grai majorité de leurs concitoyens?
L'Irlande n'obtiendra pas son autonomie léj lative par des insurrections comme celle de r et celle de 1848. Elle ne l'obtiendra pas daw tage par des assassinats comme celui de Ph nix-Park ou par des explosions conmie cel de la Tour de Londres ou du palais de Wt minster.
On ne conçoit que deux hypothèses où les landais auraient quelques chances de voir se r liser leurs rêves d'indépendance nationale. Il saurait être question d'une indépendance i solue, d'une séparation complète entre l'Ang terre et l'Irlande. On ne pourrait songer q une combinaison analogue à celle qui existe jourd'hui en Autriche-Hongrie. L'Angleterre, présence de certaines complications européens de certains dangers extérieurs, peut avoir besi d'apaiser à tout prix l'Irlande, comme l'Autrici dans une situation analogue, a voulu à tout p apaiser la Hongrie. On ne peut pas dire qu'u pareille éventualité soit probable; mais ds
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l'état actuel de l'Europe, elle n'est ment invraisemblable.
Une autre hypothèse peut se préee prit. L'empire britannique tend à dev en plus une vaste confédération d'I indépendants. Lescplooies derÂmén< celles de l'Australie, d'autres encore lements locaux et des ministres re Un jour ne viendra-t-il pas où, pou une certaine unité dans ce vaste em] dra superposer à tous les parlements parlement commun où chacun d'en présenté dans une proportion déterminée? Dans une organisation de ce genre l'Irlande pourrait être traitée comme le Canada ou la Nouvelle- Galles du sud; l'Irlande pourrait avoir lement séparé tout en étant représenté Parlement commun. Il ne faut donc p pérer de voir finir un jour, par une tra ce- long conflit entre deux pays que la faits pour vivre unis et que les difféi races, de religion et de mœurs, ont m des ^iècles en état d'hostilité.
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